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DÉNONCIATION PAR LES AUTORITÉS MALIENNES DE L’ACCORD DE PAIX : 

COMMUNIQUÉ DU CONSEIL DES MINISTRES:

L’Algérie prend acte avec  
regrets et preoccupation

Samedi 27 Janvier 2024

L 'Algérie «prend acte de 
cette décision dont elle tient 
à relever la gravité particu-

lière pour le Mali lui-même, pour 
toute la région qui aspire à la paix 
et à la sécurité, et pour l'ensemble 
de la communauté internationale 
qui a mis tout son poids et beau-
coup de moyens pour aider le Mali 
à renouer avec la stabilité par la ré-
conciliation nationale», note la 
même source. L'Algérie «a un de-
voir d'information envers le peuple 
malien frère. Ce dernier sait que 
l'Algérie n'a jamais failli à travail-
ler à la mise en œuvre de l'Accord 
pour la Paix et la Réconciliation au 
Mali, issu du processus d'Alger, 
avec sincérité, bonne foi et solida-
rité indéfectible envers le Mali 
frère». Le peuple malien «doit 
aussi savoir et doit se convaincre 
que la longue liste des raisons invo-
quées à l'appui de la dénonciation 
de l'Accord ne correspond absolu-
ment ni de près ni de loin à la vérité 
ou à la réalité», relève le communi-
qué. En effet, «il n'a échappé à per-

sonne que les autorités maliennes 
préparaient cette décision depuis 
bien longtemps. Les signes avant-
coureurs depuis deux ans en ont été 
leur retrait quasi-total de la mise en 
œuvre de l'Accord, leur refus quasi-
systématique de toute initiative ten-
dant à relancer la mise en œuvre de 
cet Accord, leur contestation de 
l'intégrité de la médiation interna-

tionale, leur désignation de signa-
taires de l'Accord, dûment recon-
nus, comme dirigeants terroristes, 
leur demande de retrait de la MI-
NUSMA, l'intensification récente 
de leurs programmes d'armement 
financés par des pays tiers et leur 
recours à des mercenaires interna-
tionaux. Toutes ces mesures systé-
matiquement mises en œuvre ont 

soigneusement préparé le terrain à 
l'abandon de l'option politique au 
profit de l'option militaire comme 
moyen de règlement de la crise ma-
lienne», affirme la même source. 
«Le peuple malien frère doit savoir 
que des décisions aussi malheu-
reuses et aussi malvenues ont 
prouvé par le passé que l'option mi-
litaire est la première menace à 
l'unité et à l'intégrité territoriale du 
Mali, qu'elle porte en elle les 
germes d'une guerre civile au Mali, 
qu'elle diffère la réconciliation na-
tionale au lieu de la rapprocher et 
qu'elle constitue enfin une source 
de menace réelle pour la paix et la 
stabilité régionales», affirme-t-on. 
Le Mali «a toujours besoin de paix 
et de réconciliation. Il n'a aucun be-
soin de solutions qui ne lui ont ap-
porté par le passé que 
déchirements, destructions et dés-
olations». «Répéter ces erreurs du 
passé, c'est prolonger indûment la 
tragédie et les malheurs pour le 
Mali et pour le peuple malien 
frère», souligne le communiqué. 

ACTUALITÉS

REPRÉSENTANT DU PRÉSIDENT 
 DE LA RÉPUBLIQUE: 

M. Boughali participe au Ghana  
à la 2e édition des "Dialogues sur 

la prospérité de l'Afrique"  
Le président de l'Assemblée populaire nationale 
(APN) M. Brahim Boughali, participe en sa qua-
lité de représentant du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, à  la 2e 
édition des "Dialogues sur la prospérité de 
l'Afrique", prévue vendredi et samedi dans la 
ville d'Aburi en République du Ghana, a indiqué 
un communiqué de l'APN. "Construire un marché 
unique africain: prévisions et responsabilités des 
dirigeants politiques et des responsables écono-
miques", est le thème de cette édition, précise la 
même source.  

Attaf reçu par le SG  
des Nations Unies  

Le ministre des Affaires étrangères et de la Com-
munauté nationale à l'étranger, Ahmed Attaf, a 
été reçu au terme de la mission qu'il mène à New 
York, par le Secrétaire général des Nations Unies, 
Antonio Guterres, à qui il a transmis les saluta-
tions du président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, a indiqué, mercredi, un 
communiqué du ministère. A cette occasion, M. 
Attaf a réaffirmé au SG de l'ONU "la considéra-
tion et le soutien de l'Algérie à ses efforts et dé-
marches visant à mettre fin à l'agression barbare 
et à la tragédie humaine que vivent nos frères Pa-
lestiniens dans la bande de Ghaza assiégée", 
ajoute le communiqué.  

TRIBUNAL DE SIDI M’HAMED:  

Dix individus placés 
 en détention provisoire  
pour trafic de drogue 

Le juge d'instruction près le Tribunal de Sidi M’ha-
med (Alger), a ordonné la mise en détention provi-
soire de dix (10) individus accusés de trafic de 
drogue et de blanchiment d'argent dans le cadre 
d'une bande criminelle organisée, a indiqué, ven-
dredi, un communiqué du parquet de la République 
près le même tribunal. "En application des disposi-
tions de l'article 11 du code de procédure pénale, le 
parquet de la République près le tribunal de Sidi 
M’hamed (Pôle pénal spécialisé), informe l'opinion 
publique que dans le cadre de la lutte contre le 
crime organisé et le trafic illicite de drogue, et suite 
à des informations concernant un réseau criminel 
versé dans le trafic de drogue à travers certaines wi-
layas du pays, à partir de la ville de Tamanrasset, 
qu'une enquête préliminaire a été ouverte par le ser-
vice central de lutte contre le trafic illicite de 
drogues relevant de la Sûreté nationale", a précisé 
la même source. Les investigations se sont soldées 
par " l'arrestation des 13 membres du réseau avec 
en leur  possession 31 kg de cocaïne, 52.250 com-
primés psychotropes et 2 kg de cannabis". "En date 
du 25/01/2024, les mis en cause ont été présentés 
devant le parquet et une enquête judicaire a été ou-
verte pour trafic de drogue dans le cadre d'une 
bande criminelle organisée, et blanchiment d'ar-
gent", a ajouté la même source. "A l'issue de l'inter-
rogatoire, le juge d’instruction a ordonné le 
placement de dix (10) accusés en détention provi-
soire et un (1) autre sous contrôle judiciaire, tandis 
que deux (2) accusés ont été libérés", selon la même 
source. 

Le président de la République, Chef suprême des 
Forces armées, ministre de la Défense nationale, M. 
Abdelmadjid Tebboune a présidé, mercredi, une 
réunion du Conseil des ministres consacrée à des 
exposés inhérents à plusieurs secteurs, indique un 
communiqué du Conseil des ministres dont voici la 
traduction APS: "Monsieur Abdelmadjid Tebboune, 
président de la République, Chef suprême des 
Forces armées, ministre de la Défense nationale a 
présidé, ce jour, une réunion du Conseil des minis-
tres consacrée à des exposés sur les statuts et ré-
gimes indemnitaires dans le secteur de 
l'enseignement supérieur, le suivi de l'état d'avan-
cement du projet de trituration de graines oléagi-
neuses (Kotama) à Jijel, et le déroulement de la 
campagne Labours-semailles pour la saison 2023-
2024. Après l'ouverture de la réunion par Monsieur 
le président de la République et la présentation de 
l'ordre du jour et de l'activité gouvernementale pour 
les deux dernières semaines, et suite aux interven-
tions de Messieurs les ministres, Monsieur le pré-
sident de la République a donné les instructions et 
directives suivantes: 
 

Premièrement: 
 
- Le Conseil des ministres a approuvé l'exposé du 
ministre de l'Enseignement supérieur et de la Re-
cherche scientifique sur les statuts et régimes in-
demnitaires des fonctionnaires appartenant aux 
corps particuliers de ce secteur. 
 

Deuxièmement: 
 
Concernant l'exposé présenté par le ministre de l'In-
dustrie et de la Production pharmaceutique sur le 
taux d'avancement du projet de trituration de 
graines oléagineuses (Kotama) à Jijel: 

- Le président de la République a affirmé que ce 
projet pour lequel l'Etat a consenti de grands efforts, 
entrera en phase de production effective en juin pro-
chain, ce qui constituera une plus-value importante 
pour les capacités de production nationale et l'ap-
provisionnement du marché en huile. 
- Monsieur le Président a donné des instructions à 
l'effet de coordonner entre tous les secteurs gouver-
nementaux et élaborer une vision cohérente pour 
l'exploitation des résidus des graines oléagineuses 
dans la production de fourrage, en accordant la 
priorité à l'Office national des aliments de bétail 
(ONAB) et aux coopératives privées dans la wilaya 
de Jijel. 
- Mise en place de fermes pilotes pour la culture des 
graines oléagineuses, afin de contrôler l'ensemble 
de la chaîne de production, de la ferme au consom-
mateur, dans le cadre de la stratégie de sécurité ali-
mentaire. 
 

Concernant le volet agricole dudit projet, le 
Président de la République a ordonné au mi-

nistre en charge du secteur de: 
 
- Elaborer une nouvelle vision sur les fermes pilotes 
qui soit en droite ligne de l'orientation du pays vers 
la modernisation, visant à créer une intégration et 
une complémentarité entre l'Agriculture, l'Industrie 
et l'ensemble des secteurs du Gouvernement. 
- Toutes ces procédures vont dans le sens de la ga-
rantie de la sécurité alimentaire en s'appuyant sur 
les capacités nationales, en vue de réduire l'impor-
tation et limiter le recours abusif aux devises. 
 

Troisièmement: 
 
Concernant l'exposé du ministre de l'Agriculture sur 
le suivi du déroulement de la campagne Labours-

semailles pour la saison 2023-2024: 
- Le président de la République a mis l'accent sur 
l'impératif d'accompagner les professionnels du 
secteur agricole, à travers l'introduction de tech-
niques de pointe et le changement des mentalités, à 
même de générer de la richesse dans ce domaine 
stratégique sur lequel mise l'Etat dans le cadre du 
développement de l'économie nationale. 
- Nécessité de revoir à la hausse le rendement de la 
production des céréales par hectare, d'encourager 
les agriculteurs à travers la valorisation des avan-
tages octroyés par l'Etat et de généraliser l'usage des 
moyens scientifiques.        
- Encourager l'investissement agricole dans le Sud, 
où toutes les conditions et potentialités nécessaires 
sont réunies, tout en accélérant la régularisation des 
cas en suspens depuis des années, au titre du dossier 
de mise en valeur des terres, en délivrant aux béné-
ficiaires des actes de propriété, conformément à la 
législation sur la mise en valeur des terres. 
 

Orientations générales: 
 
- Monsieur le Président a salué les efforts consentis 
par le ministre de l'Enseignement supérieur et de la 
Recherche scientifique et le ministre de l'Economie 
de la connaissance, des Start-up et des Micro-en-
treprises, dans le cadre de la conjugaison de leurs 
efforts en termes de haute coordination entre les 
deux secteurs et pour la dynamique économique 
créée. Enfin, le Conseil des ministres a approuvé 
un marché de gré à gré pour l'expansion du port 
d'Annaba et la réalisation d'une voie ferrée au quai 
minéralier, eu égard au caractère urgent du projet. 
Au terme de la réunion, le Conseil des ministres a 
approuvé des décrets portant nominations dans des 
postes supérieurs de l'Etat".

L’agriculture et l’industrie se taillent la part du lion

L'Algérie a pris connaissance, avec beaucoup de regrets et une profonde préoccupation, de la dénonciation 
par les autorités maliennes de l'Accord pour la Paix et la Réconciliation au Mali, issu du processus d'Alger, 

 indique vendredi le ministère des Affaires étrangères et de la Communauté nationale 
 à l'étranger dans un communiqué. 

 
ED-DIWAN
 quotidien national d’ informations  

Edité par EURL société seghir  

de communication  

Adresse : 04, Rue belhandouse 

abdelkader   

tel. : 041 33 03 29  

BUREAU D’ORAN :  
12 BD DE L’ALN  - ORAN 

BUREAU D’ALGER :  
Rue Larbi Ben M’Hidi  

- BT 08 - 2° étage 
Directrice  

de la publication  
FATIMA-ZOHRA  

SEGHIR 

Impression : SIA  
Z I el Alia - Beb Ezzouar - Alger 
DIFFUSION: eldjazairdoc.com Le Site :  

www.fr.eddiwan.dz 

Email :  

contact@eddiwan.net 

esc.societe@gmail.com 

Tel : 0770 77 03 30  

        0660 74 95 86 

FAX :  041 33 45 43

Les textes  
et les photographies  
envoyés  ou remis  

à la rédaction ne peuvent  
être rendus ni  faire  

l’objet  d’aucune  
réclamation.  

Reproduction interdite  
de tout article  
sauf accord  

de la direction  
du journal. 

: A RESSERDA’S NOITACILBUP ERTOV RUOP
,noitacinummoC ed elanoitaN esirpertnE’L

: éticilbuP ed te noitidE’d
reglA – ruetsaP eunevA ,10 PENA ecnegA

87 67 37 120 / 82 17 37 120 : enohpéléT
18 99 47 120 /

95 59 37 120 : xaF
zd.moc.pena@eiger.ecnega : liam-E
zd.moc.pena@eiger.noitammargorp



LAIT : 

Tizi-Ouzou représente 4,6% 

de la production nationale

La wilaya de Tizi-Ouzou a produit 126 mil-
lions de litres de lait au 30 septembre 2023,
ce qui représente 4,6% de l’ensemble de la
production nationale, a fait savoir, ce jeudi,
le ministre de l’Agriculture et du Dévelop-
pement rural, Youcef Cherfa. Dans sa ré-
ponse à la question du député Saadi
Mahelbi, lors d’une session consacrée aux
questions orales à l’Assemblée populaire
nationale (APN), le ministre a egalement
fait savoir que la wilaya de Tizi-Ouzou a
décroché la 6e place au niveau national en
matière de production de lait en 2022. Selon
M. Cherfa, les acteurs de cette filière, éle-
veurs et collecteurs, ont bénéficié d’une
subvention d’une valeur de 1.273.142.000
DA, dont 800 millions de DA alloués aux
producteurs pour la production du lait sub-
ventionné à hauteur de 12 DA/litre, et 332
millions de DA alloués aux collecteurs à
hauteur de 5 DA/litres. Les unités de pro-
ductions laitières, ont bénéficiées de
39.900.000 DA. La wilaya a été classée,
selon le ministre, comme un bassin de pro-
duction de lait compte tenu de ses capacités
stratégiques, mettant en avant que le secteur
accompagnera les investisseurs souhaitant
développer davantage la filière dans cette
wilaya, où ont été enregistrés plusieurs pro-
jets de préparation et de production de fro-
mages, et leur accompagnement se fera par
les mécanismes de soutien technique et fi-
nancier. Au final, il a rappelé les méca-
nismes phares de soutien aux agriculteurs
de la wilaya, à l’instar des crédits agricoles
et la subvention destinée à l’achat de four-
rage, de semence et d’engrais chimiques,
outre le forage de puits.

SUR INSTRUCTION 
DU PRÉSIDENT 

DE LA REPUBLIQUE:

L’Algérie

remet un don 

de fertilisants 

au Kenya

L’ambassadeur d’Algérie au Kenya, Mahi
Boumediene, a remis jeudi au nom du Gou-
vernement algérien, le don de fertilisants
que le président de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune, a décidé d’octroyer
au Kenya, dans le cadre de la solidarité tra-
ditionnelle entre les deux pays. Le ministre
kényan de l’Agriculture, Mithika Linturi,
a reçu cette donation, en sa qualité de re-
présentant du Gouvernement kényan, de la
part de l’ambassadeur algérien au cours
d’une cérémonie officielle tenue au niveau
du port de Mombasa, où ont été déchargés
les fertilisants octroyés. Mithika Linturi a
fait part, à cette occasion, « des vifs remer-
ciements » du gouvernement et du peuple
kényans à l’Algérie et au président de la
République, « pour ce don très précieux de
fertilisants auxquels a besoin le Kenya afin
de faire réussir sa campagne agricole ». Il
a mis en valeur cette initiative de solidarité
du président Abdelmadjid Tebboune, qui
vient « consolider davantage l’édifice des
relations historiques de fraternité et de
coopération entre les deux pays ». Il a sou-
ligné l’intérêt du président kényan William
Ruto à oeuvrer de concert avec son frère le
président de la République, en vue de faire
des relations bilatérales un axe d’intégra-
tion économique. L’ambassadeur Mahi
Boumediene a, pour sa part, transmis « les
chaleureuses salutations du président de la
République à son frère le président Wil-
liam Ruto ainsi que son attachement per-
sonnel au développement des relations
entre les deux pays ». Il a aussi mis en
exergue la charge symbolique et diploma-
tique que revêt ce don des fertilisants, qui
manifeste la solidarité fraternelle de l’Al-
gérie avec les pays africains en ces temps
d’incertitudes politiques et économiques.
Le diplomate a aussi fait part de « la satis-
faction de l’Algérie quant aux relations po-
litiques entre les deux pays et aux
perspectives prometteuses de leurs rela-
tions économiques ». 

A
une question d'un député à l'Assemblée popu-
laire nationale (APN) lors d'une plénière consa-
crée aux questions orales, M. Bentaleb a

précisé que 324.506 bénéficiaires du DAIP ont été inté-
grés, jusqu'au 31 décembre dernier, dans les entreprises
et les administrations publiques à des postes d'emploi
permanents. Cette intégration, affirme le ministre, "s'ins-
crit dans le cadre de la feuille de route tracée par les pou-
voirs publics pour la mise en œuvre des engagements
du président de la République visant à mettre fin à la
fragilité des dispositifs de promotion de l'emploi rému-
néré pour améliorer le niveau de vie des concernés, no-
tamment les jeunes diplômés bénéficiaires des
dispositifs d'aide à l'insertion professionnelle (DAIP) et
à l'insertion sociale (DAIS)". Concernant l'insertion de
la deuxième et de la troisième vagues avec effet rétro-
actif, le ministre a souligné que les modalités d'applica-
tion des dispositions du décret exécutif 336-19,
notamment en son article 1 ont été clarifiées en vertu
d'une ordonnance interministérielle entre les ministres
de l'Emploi et des Finances ainsi que la fonction pu-
blique stipulant que "l'insertion se fait sur trois étapes
suivant l'ancienneté acquise dans les dispositifs durant
trois (03) ans. Répondant à une question sur l'objectif
derrière la convocation des personnes ayant un handicap
permanent pour le contrôle médical, le ministre a souli-
gné que "les dispositions du décret exécutif 171-05 du
7 mai 2005 définissant les conditions du contrôle médi-
cales des assurés sociaux exigent la présence physique

de l'assuré dans certains cas afin de l'examiner ou pré-
senter un document médical pour s'assurer de la confor-
mité de son état de santé avec les avantages de la
sécurité sociale dont la prise en charge nécessite un
contrôle médical". Pour bénéficier de certains avantages
à l'image des primes et indemnités d'accident de travail,

maladies professionnelles ou invalidité nécessite, selon
M. Bentaleb, il faut faire "une consultation médicale".
La CNAS avait entamé des procédures dans l'optique
d'alléger les mesures afin d'éviter la convocation systé-
matique des assurés sociaux et des ayants-droit, a expli-
qué M. Bentaleb.                                                APS

Les services des Douanes algériennes ont traité
plus de 1.650 déclarations en douane au niveau du
nouveau système informatique des Douanes qui
connait une tendance haussière depuis son lance-
ment en novembre 2023. Selon un exposé présenté
par des responsables des douanes algériennes, lors
des activités célébrant la journée internationale de
la douane, organisées jeudi au cercle nationale de
l’armée (Alger), l’utilisation du nouveau système
informatique a connu une expansion progressive
auprès de ses utilisateurs, entre transitaires et dé-
clarants, « le nombre des déclarations en douane
ayant connu une tendance à la hausse à compter
de novembre 2023 jusqu’à janvier 2024, attei-
gnant 1.659 déclarations ».  Les déclarations en
douanes ont atteint 33 déclarations en novembre
2023 et 126 en décembre, tandis que 1.500 décla-
rations ont été enregistrées au cours de ce mois de
janvier. Selon les explications fournies, ce nou-
veau système informatique facilitera les dé-
marches administratives à travers le
dédouanement et le paiement électroniques, ajou-
tera de la transparence aux processus de gestion,
fournira des informations en temps réel et permet-
tra à l’opérateur économique de suivre le proces-

sus de dédouanement des marchandises. D’autre
part, les services des douanes ont réalisé des re-
couvrements et des contributions au trésor public
d’un montant de plus de 1.240 milliards DA en
2023, contre 1.148 milliards DA en 2022, soit une
hausse de 8, 2%. Selon un exposé sur les perspec-
tives de l’activité douanière en Algérie, les
Douanes aspirent, en termes de législation, à pour-
suivre la révision des législations et à les adapter
aux exigences du contexte national et international
et de celles liées à la numérisation, conformément
aux décisions des autorités supérieures liées no-
tamment au commerce extérieur, essentiellement
en matière d’exportation hors hydrocarbures.
Dans le domaine du partenariat et du développe-
ment institutionnel, les Douanes œuvrent à renfor-
cer le partenariat avec les secteurs et instances
ministérielles contribuant à la chaine logistique du
commerce extérieur, à travers l’adoption et l’acti-
vation du guichet unique, outre l’intensification
de la coopération avec les instances de contrôle en
matière de lutte contre la fraude et la contrebande,
en se référant aux mécanismes de renseignement
et d’échange d’informations avec les instances sé-
curitaires. Sur le plan international, les douanes

participent à l’établissement de la zone de libre-
échange continentale africaine (ZLECAF) et la
consolidation du partenariat en élevant les niveaux
de coopération douanière à travers l’établissement
de conventions de partenariat bilatéraux, en sus
des échanges d’informations et d’expertises dans
le domaine des législations et des bases de don-
nées douanières, tout particulièrement avec les
partenaires commerciaux. Concernant la restruc-
turation de ses structures en adéquation avec les
mutations  économiques et numériques, le secteur
douanier vise à restructurer ses structures à travers
la mise en place de Directions centrales garantis-
sant la surveillance des hydrocarbures, la gestion
financière, et la sécurisation des appareils spé-
ciaux et des appareils électroniques. Les festivités
de la célébration de la Journée nationale des
Douanes, correspondant au 26 janvier de chaque
année, placée sous le haut patronage du président
de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, se
sont déroulées en présence de membres du Gou-
vernement, de haut responsables de l’Etat, de pré-
sidents d’entreprises économiques et de chefs
d’entreprises, ainsi que de cadres du secteur.

APS

Intégration de plus de 320.000 bénéficiaires
du DAIP dans les entreprises 

et les administrations publiques

DOUANES : 

Plus de 1.650 déclarations en douane traitées
via le nouveau système informatique

Le ministre de la Communication,
Mohamed Laagab, s'est réuni, jeudi
avec les directeurs généraux de la
Radio Algérienne et de l'Etablisse-
ment public de télévision (EPTV),
respectivement Mohamed Baghali
et Nadir Boukabes, en vue d'évo-
quer et d'ajuster la grille des pro-
grammes spéciale Ramadhan pour
cette année, soulignant la nécessite
de "l'application stricte" de la nou-
velle loi relative à l'information et
de la loi relative à l'activité audio-
visuelle, a indiqué un communiqué
du ministère. Lors de cette réunion,
le ministre de la Communication a
appelé à "éviter les programmes à
contenu violent et médiocre", rap-

pelant l'importance de "l'applica-
tion stricte de la nouvelle loi sur
l'information et de la loi sur l'acti-
vité audiovisuelle qui fixe des
conditions claires en matière de
violence, d'exploitation des enfants,
de respect du contenu et autres".
Pour M. Laagab, la grille spéciale
Ramadhan de cette saison "doit être
riche et variée, à travers des pro-
grammes religieux instructifs, des
feuilletons sociodramatiques, des
programmes humoristiques, des
Sitcoms, ainsi que des programmes
spéciaux dédiés à la gastronomie et
aux enfants, et ce pour satisfaire les
goûts du public". Concernant les
programmes d'information durant le

mois sacré, "ils seront diffusés à
travers les différentes chaînes de
radio et de télévision, suivant un
calendrier arrêté qui prend en
compte les spécificités du mois
sacré", lit-on dans le communiqué.
A cet égard, M. Laagab a donné des
instructions à la Commission secto-
rielle chargée de la sélection des
programmes pour "se prononcer et
choisir rapidement les programmes
qui seront diffusés pendant le mois
de Ramadhan, avant la fin de fé-
vrier prochain", avec "le respect du
taux de la production nationale
dans cette grille". Le ministre a
également relevé "l'importance
pour les stations régionales de télé-

vision et de radio, notamment du
sud, de faire connaitre les spécifici-
tés de chaque région à travers le
pays et de faire la promotion du pa-
trimoine culturel et des destinations
touristiques". Pour leur part, les
deux directeurs généraux ont af-
firmé que "tout se déroule bien
aussi bien au niveau central que
local". A cette occasion, il a été dé-
cidé "de tenir une réunion d'orien-
tation avec les directeurs des
stations régionales de la télévision
et de la radio, et une autre rencontre
avec les directeurs de toutes les
chaînes de télévision pour examiner
la grille spéciale Ramadhan pour
cette saison", selon la même source.

La grille spéciale Ramadhan évoquée avec les DG 
de la radio et de la télévision

Le ministre du Travail, de l'Emploi et de la Sécurité sociale, Fayçal Bentaleb a fait état, jeudi à Alger, de

l'intégration, à fin décembre dernier, de plus de 320.000 bénéficiaires du dispositif d'aide à l'insertion

professionnelle (DAIP) dans les entreprises et les administrations publiques, à des postes d'emploi permanents. 
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AGRICULTURE:  

8.080 contrats de partenariat dans  
le cadre de l'exploitation des terres  

relevant des domaines de l'Etat

L ors d'une session consacrée 
aux questions orales à l'As-
semblée populaire nationale 

(APN), M. Cherfa a fait savoir que 
les terres agricoles relevant des do-
maines de l'Etat ont connu une 
grande dynamique au cours des der-
nières années grâce à l'activation du 
processus de partenariat en vertu de 
l'article 21 de la loi 10/03 fixant les 
conditions d'exploitation des terres 
relevant des domaines de l'Etat, qui 
vise à renforcer les capacités de pro-
duction des exploitations agricoles 
et leur modernisation, contribuant 
ainsi à l'enregistrement de demandes 
d'investissement dans le secteur 
agricole. L'article 21 de la loi 10/03 
stipule que "les investisseurs agri-
coles peuvent conclure un contrat de 
partenariat (...) avec des personnes 
physiques ou morales de nationalité 
algérienne ou des personnes morales 
soumises à la législation algérienne 
(...)". Selon M. Cherfa, les contrats 
conclus sont répartis selon les taux 
de partenariat, où 99/1% des 
contrats sont conclus en partenariat, 
soit 2.740 contrats au total couvrant 
une superficie de 26.900 hectares 
(soit 34%), ajoutant que 3.784 
contrats ont été conclus avec un taux 
de 66/34%, couvrant une superficie 
de 43.327 hectares (soit 47%). En ce 
qui concerne les autres taux, 1.556 
contrats ont été conclus, couvrant 
une superficie de 19.000 hectares 
(soit 19%). Répondant à une ques-
tion du député Bouzeghla Djamel 
(Indépendants), le ministre a souli-
gné l'importance de la publication 
des contrats de partenariat conclus 
dans le cadre des dispositions de 
l'article 21 de la loi 10/03, les parties 
concernées ayant été contactées à 
cet effet, ajoutant que les procédures 
de publication des contrats relèvent 
des missions de la Conservation fon-
cière sur l'ensemble du territoire na-
tional, conformément à la 
réglementation en vigueur. Il a, en 
outre, rappelé les dispositions de 
l'article 62 de la circulaire intermi-

nistérielle 1.809 du 5 décembre 
2017 portant procédures de mise en 
œuvre du droit de concession sur les 
terres agricoles relevant du domaine 
privé de l'Etat, qui stipule la néces-
sité pour l'investisseur de respecter 
le taux de 34% de partenariat fixé à 
cet effet. Concernant la délivrance 
de la carte d'agriculteur aux parte-
naires, M. Chorfa a indiqué qu'une 
instruction avait été donnée aux 
Chambres nationales d'agriculture 
pour permettre au partenaire d'obte-
nir la carte d'agriculteur, qu'il 
s'agisse d'un partenariat saisonnier 
ou pluriannuel, dans le cadre des fa-
cilités accordées pour l'obtention des 
cartes d'agriculteur, qui s'inscrivent 
dans le cadre de la numérisation du 
secteur. S'agissant de la division 
équitable des terres collectives (sor-
tie de l'indivis), les investisseurs 
agricoles sont autorisés de former 
des exploitations individuelles, 
conformément à l'article 11 de la 
même loi, afin de limiter les conflits 
et les divisions effectives, à condi-
tion que le partage ou la division in-
dividuelle ne soit pas effectuée si 
l'opération affecte la rentabilité de la 

terre agricole. Le ministre a, égale-
ment, souligné qu'il "est peut-être 
temps de réexaminer les lois qui ré-
gissent le secteur agricole pour les 
adapter aux développements surve-
nus en la matière". Répondant à une 
deuxième question du député Khe-
nissi Abdellah (El-Fadjr Al-Jadid), 
le ministre a fait savoir que 10 
chambres d'Agriculture avaient été 
créées dans les nouvelles wilayas du 
sud, afin de les rapprocher du ci-
toyen, et ce, en application des 
orientations du président de la Ré-
publique, M. Abdelmadjid Teb-
boune, à l'instar de la Chambre de In 
Guezzam et la désignation de son 
Secrétaire général, avec l'adoption 
de 580 cartes d'agriculteur à son ni-
veau, outre l'instruction donnée par 
le secteur pour élire son président et 
le Bureau qui l'accompagnera. 
Concernant l'ouverture d'une 
branche pour la distribution de l'orge 
aux éleveurs à In Guezzam, M. 
Cherfa a précisé que les coopéra-
tives des céréales et des légumi-
neuses de la wilaya d'Adrar 
couvrent actuellement 6 wilayas, 
dont In Guezzam, où les éleveurs 

ont bénéficiés dans le cadre du sys-
tème de distribution de l'orge de 
fourrage de près de 9.994 quintaux 
en 2020, et 16.081 quintaux distri-
bués en 2023 (jusqu'au 21 janvier 
2024). La création de coopératives 
porte sur l'organisation des produc-
teurs de céréales, selon M. Cherfa 
qui a affirmé que son secteur avait 
donné des instructions à l'Office à 
travers la coopérative d'Adrar pour 
créer des points de vente de céréales 
à In Guezzam, en attendant la créa-
tion d'une coopérative à In Guez-
zam. Dans sa réponse à la question 
du député Saadi Mahelbi (libres), le 
ministre a fait savoir que la wilaya 
de Tizi-Ouzou a décroché la 6e 
place au niveau national en matière 
de production de lait en 2022, avec 
126 millions de litres au 30 septem-
bre 2023, ce qui représente 4,6% de 
l'ensemble de la production natio-
nale. Les acteurs de cette filière, éle-
veurs et collecteurs, ont bénéficié, 
selon le ministre, d'une subvention 
d'une valeur de 1.273.142.000 DA, 
dont 800 millions de DA alloués aux 
producteurs pour la production du 
lait subventionné à hauteur de 12 
DA/litre, et 332 millions de DA al-
loués aux collecteurs à hauteur de 5 
DA/litres. Les unités de productions 
laitières, ont bénéficiées de 
39.900.000 DA. La wilaya a été 
classée, selon le ministre, comme un 
bassin de production de lait compte 
tenu de ses capacités stratégiques, 
mettant en avant que le secteur ac-
compagnera les investisseurs sou-
haitant développer davantage la 
filière dans cette wilaya, où ont été 
enregistrés plusieurs projets de pré-
paration et de production de fro-
mages, et leur accompagnement se 
fera par les mécanismes de soutien 
technique et financier. Au final, il a 
rappelé les mécanismes phares de 
soutien aux agriculteurs de la wi-
laya, à l'instar des crédits agricoles 
et la subvention destinée à l'achat de 
fourrage, de semence et d'engrais 
chimiques, outre le forage de puits.

Le ministre des Transports, Mohamed El 
Habib Zahana a présenté, jeudi au 
Conseil de la nation, le texte de loi mo-
difiant et complétant la loi fixant les rè-
gles générales relatives à l'aviation civile 
qui intervient pour adapter la réglemen-
tation nationale aux normes et recom-
mandations de l'Organisation de 
l'aviation civile internationale (OACI). 
Lors d'une plénière au Conseil de la na-
tion, présidée par M. Salah Goudjil, pré-
sident de cette instance, en présence de 
la ministre des Relations avec le Parle-
ment, Basma Azouar, M. Zahana a pré-
cisé que ce texte de loi modifiant et 
complétant la loi 98-06 du 27 juin 1998, 
vise à introduire de nouvelles disposi-
tions à même de permettre à l'Agence 
nationale de l'aviation civile (ANAC) 
d'élaborer des instructions techniques 
pour mettre en œuvre un ensemble de 
normes et de recommandations impo-
sées par l'OACI. Pour le représentant du 
Gouvernement, l'introduction de ces dis-
positions vise à faciliter les procédures 
de mise à jour de la réglementation de 
l'aviation civile algérienne, dans le cadre 
du processus permanent et continu de 
conformité aux normes et recommanda-
tions de l'OACI, stipulées dans les 19 
annexes. Ledit texte s'inscrit, par ail-
leurs, dans le cadre de la lutte contre le 
terrorisme et toutes formes de crimina-

lité organisée, à travers l'échange de 
données sur les passagers, à savoir la 
collecte d'informations et de données de 
réservation (PNR), et d'enregistrement 
et d'embarquement (API). A ce titre, 
l'OACI incite à mettre en place un sys-
tème d'échange de données sur les pas-
sagers, appuyé par des textes légaux et 
réglementaires, à travers un ensemble de 
normes et de recommandations inscrites 
dans le chapitre IX de l'annexe 19 de la 
Convention de Chicago relative à l'avia-
tion civile internationale. Ce texte de loi, 
a affirmé M. Zahana, "se veut un appui 
législatif indispensable à l'activation de 
l'Unité nationale d'informations passa-
gers (UNIP), au regard de ses disposi-
tions qui obligent les transporteurs et les 
opérateurs de voyages à assurer l'envoi 
des données à l'UNIP, en sus des sanc-
tions administratives qui en résultent". 
"Pour ce faire, il a été suggéré l'ajout de 
dispositions et d'articles qui prévoient 
l'obligation pour les transporteurs aé-
riens de collecter les données relatives 
aux passagers et de les envoyer à l'ins-
tance chargée du traitement des informa-
tions des passagers, ainsi que des 
sanctions administratives qui résultent 
de chaque contravention commise par le 
transporteur aérien, du fait de son man-
quement aux obligations fixées dans ce 
texte de loi", a-t-il précisé. En outre, le 

ministre a mis l'accent sur l'importance 
des modifications prévues dans la loi N 
98-06, à même de permettre à l'Algérie 
de se conformer aux normes de l'Orga-
nisation de l'aviation civile internatio-
nale (OACI), outre le besoin national de 
promouvoir la performance aux plans 
humain et matériel et d'améliorer la qua-
lité des services offerts. Par la suite, le 
rapporteur de la Commission de l'équi-
pement et du développement local du 
Conseil de la nation, Mohamed Ben 
Teba, a présenté le rapport préliminaire 
élaboré par la Commission concernant 
le texte de loi. La Commission a salué 
dans son rapport les amendements intro-
duits, mettant en avant leur importance 
dans la mise au point de la législation 
nationale relative à l'aviation civile, 
conformément aux normes et aux 
conventions internationales ratifiées par 
l'Algérie, notamment la convention de 
Chicago 1944 et ses différents amende-
ments adoptées. Lors des débats, les 
membres du Conseil de la nation se sont 
félicités de l'initiative de ce projet et des 
amendements introduits dans le texte, 
dans le but de mettre la législation na-
tionale régissant ce domaine en confor-
mité avec la législation internationale, ce 
qui permettra au secteur de l'aviation ci-
vile d'améliorer la qualité des prestations 
fournies. Répondant aux questions des 

membres, le ministre a affirmé que la lé-
gislation algérienne a pris en charge la 
protection des données personnelles re-
latives aux individus, à travers une série 
de textes en vigueur. S'agissant de l'ou-
verture du transport aérien, M. Zahana a 
indiqué que cela s'est fait en vertu du dé-
cret exécutif du mois de février 2000 
fixant les conditions et les modalités 
d'exploitation des services aériens, rele-
vant que ce texte a été modifié en 2023. 
Dans le même contexte, le ministre a 
précisé que "quatre dossiers ont été dé-
posés jusqu'à présent et sont en cours 
d'étude". Répondant à une question re-
lative au renouvèlement des conventions 
internationales dans le domaine du 
transport aérien, M. Zahana a fait état du 
renouvèlement de 8 mémorandums d'en-
tente jusqu'à présent, avec plusieurs 
pays, ajoutant que cette opération se 
poursuivra jusqu'à l'actualisation de 
toutes les conventions liant l'Algérie 
avec d'autres pays. A noter que la Com-
mission de l'équipement et du dévelop-
pement local du Conseil de la nation, 
s'attèle à élaborer son rapport complé-
mentaire sur le texte de loi modifiant et 
complétant loi fixant les règles générales 
relatives à l'aviation civile, pour son 
adoption lors de la séance plénière 
consacrée à cet effet, prévue mardi pro-
chain.

Le nombre total des contrats de partenariat conclus dans le cadre de l'exploitation des terres relevant des domaines  
de l'Etat, conformément à la loi 03/10 fixant les conditions d'exploitation des terres relevant des domaines de l'Etat, 
s'élève à 8.080 contrats de partenariat couvrant une superficie totale de 89.369 hectares, a indiqué jeudi le ministre  

de l'Agriculture, Youcef Cherfa. 

DOUANES  
ALGÉRIENNES:  

Mutations stratégiques 
à l'horizon 

 
Le Directeur général des Douanes, Ab-
delhafid Bakhouche, a affirmé, jeudi à 
Alger, que les Douanes algériennes 
s'apprêtaient à relever des défis futurs 
dont des mutations stratégiques impor-
tantes, à la faveur de la planification 
prospective et de la valorisation de la 
ressource humaine. Dans une allocu-
tion prononcée à l'occasion de la Jour-
née internationale des douanes, 
célébrée le 26 janvier de chaque année, 
organisée au Cercle nationale de l'Ar-
mée, sous le haut patronage du prési-
dent de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, en présence de membres du 
Gouvernement, de hauts responsables 
d'Etat, d'organisations patronales et de 
cadres du secteur, M. Bakhouche a fait 
savoir que "le corps des Douanes 
connaitra des mutations stratégiques 
importantes visant la réalisation de plu-
sieurs objectifs dont la création d'un 
système de gestion basé sur la planifi-
cation prospective et l'évaluation de la 
réalisation des objectifs impliquant des 
indicateurs de mesure de la perfor-
mance". Cette tendance repose essen-
tiellement sur "le rôle vital de la 
ressource humaine et l'importance du 
partenariat avec l'ensemble des secteurs 
et des acteurs, outre le renforcement 
des mécanismes du contrôle douanier 
sous toutes ses formes, parallèlement à 
la facilitation du commerce internatio-
nale au niveau des frontières pour amé-
liorer le climat d'investissement", a-t-il 
ajouté. Les Douanes algériennes aspi-
rent à devenir "un pôle régionale en 
matière de formation douanière, notam-
ment avec l'intérêt croissant de plu-
sieurs pays frères et amis, y compris 
des Etats arabes et africains, à former 
leurs agents dans les différentes écoles 
douanières algériennes, dont les pro-
grammes pédagogiques sont élaborés et 
assurés par des cadres compétents", a 
poursuivi M. Bakhouche. Dans le cadre 
du renforcement de la coopération ins-
titutionnelle en vue de protéger l'éco-
nomie nationale contre toute forme de 
fraude, de contrebande et de criminalité 
transnationale, les Douanes algériennes 
s'emploient à actualiser certains ac-
cords conclus dans divers domaines, 
notamment ceux relatifs à l'échange 
d'expertise et d'informations ainsi qu'à 
la formation et à la simplification des 
procédures administratives. A cet 
égard, M. Bakhouche a ajouté que ses 
services visaient à "élargir leurs rela-
tions participatives en établissant de 
nouveaux liens (...) leur permettant 
d'être au diapason des changements 
économiques qui nécessitent la conju-
gaison de tous les efforts". 

Saisie de plus de 10 tonnes  
de kif traité en 2023 

Evoquant les réalisations des douanes 
au cours de l'année 2023, M. Ba-
khouche a affirmé que ses services 
avaient enregistré "un bilan qualitatif" 
en termes de lutte contre la contrebande 
sous toutes ses formes en coordination 
avec les différents corps sécuritaires, en 
tête desquels l'Armée nationale popu-
laire (ANP), d'où la mise en échec de 
nombreuses tentatives criminelles d'in-
troduction de ces substances toxique en 
Algérie, précisant, que plus de 67 kg de 
cocaïne et de 10 tonnes de kif traité ont 
été saisies dans ce cadre".  Dans le 
souci de de réaliser la transition numé-
rique, l'une des priorités des Douanes 
algériennes, le responsable a rappelé 
l'inauguration récente du Centre natio-
nal des transmissions et du système 
d'information des Douanes (CNTSID), 
qui va permettre "d'établir des liaisons 
avec les systèmes informatiques des 
différents partenaires et acteurs de la 
chaine logistique du commerce exté-
rieur, ce qui facilitera l'échange d'infor-
mations entre les opérateurs 
économiques et les instances gouverne-
mentales en lien avec l'activité doua-
nière".  A cette occasion M. Bakhouche 
a salué les efforts consentis par les em-
ployés du secteur au service de l'écon-
mie nationale et du citoyen, réitérant " 
la mobilisation permanente et constante 
de ses services dans le but de promou-
voir l'activité douanière en coordination 
avec tous les acteurs en vue d'un enca-
drement optimal du commerce exté-
rieur ". La Journée internationale des 
douanes a été placée cette année sous 
le slogan " Une douane mobilisant ses 
partenaires historiques et nouveaux au-
tour d'objectifs clairs".
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ENERGIE ET MINES: 

Arkab reçoit  
des parlementaires  

de la wilaya de Médéa

L a rencontre qui s'est déroulée 
au siège du ministère a re-
groupé MM. Rebah Moha-

med, Salemi Lakhder, Hamidi 
Youcef, Kebrita Mohamed, Miloudi 
Rachid, Ibrahimi Ismail et Mabrouki 
Mohamed Lamine des membres des 
deux chambres du Parlement en sus 
de cadres du ministère, a précisé le 
communiqué, ajoutant qu'elle s'ins-
crit dans le cadre de l'écoute et de la 
prise en charge de quelques ques-
tions et préoccupations évoquées par 
les parlementaires. La rencontre a 
permis de faire le point sur les ques-
tions abordées auparavant avec le 
ministre de l'Energie, notamment 
celles liées au raccordement énergé-
tique (gaz et électricité) des nou-
velles agglomérations, d'habitats 
ruraux, les zones reculées et les 
zones agricoles outre le financement 
des équipes sportives et le dossier de 
l'emploi à travers les structures du 
secteur, ajoute la même source. Il a 
également été question de la réhabi-
litation et du transfert de certains ré-
seaux électriques, de la réhabilitation 
des stations-services de la société 
Naftal et de leur équipement en pro-
duit Sirghaz, ainsi que de la possibi-
lité de réalisation de nouvelles 
stations dans la wilaya, notamment 
tout au long de l'autoroute. Selon le 
ministère, le sujet des projets d'inves-

tissements miniers dans la wilaya a 
été au centre des préoccupations des 
Messieurs les députés, à l'instar du 
projet d'extraction du matériau Bary-
tine dans la commune de Berroua-
ghia. Au terme de cette rencontre, M. 
Arkab a donné des clarifications sur 
l'ensemble des préoccupations des 
députés, faisant part de la prise en 
compte de toutes les propositions, de 
leur examen et de leur traitement, no-
tamment en ce qui a trait aux raccor-

dements électriques des citoyens et 
des exploitations agricoles, dont 112 
exploitations ont été raccordées à ce 
jour dans la wilaya.  Le ministre a 
également assuré de la poursuite de 
tous les programmes tracés aupara-
vant en la matière, selon le commu-
niqué qui rappelle que le taux de 
raccordement à l'électricité au niveau 
de la wilaya, a atteint un taux de 
94%, tandis que le taux de raccorde-
ment au gaz naturel a atteint 76%.

TIARET:  
valorisation des projets réalisés 

pour la prise en charge  
des habitants des zones reculées

Le ministre de l'Intérieur, des 
Collectivités locales et de l'Amé-
nagement du territoire Brahim 
Merad a salué, jeudi soir dans la 
wilaya déléguée de Ksar Chellala 
(Tiaret), les efforts déployés par 
les autorités locales pour prendre 
en charge les besoins des habi-
tants des zones reculées de la wi-
laya de Tiaret. Le ministre a 
indiqué, lors de sa supervision de 
la mise en service d’un centre de 
santé et l'inauguration d'un 
groupe scolaire dans la région de 
« Rdjel » de la commune de Re-
chaiga, suite à sa supervision de 
l'installation officielle du wali dé-
légué de Ksar Chellala, que « ces 
projets contribueront inévitable-
ment à l'amélioration des condi-
tions de vie de la population, 
notamment après l'ouverture d'un 
chemin rural reliant la zone à la 
commune de Rechaiga, à l'initia-
tive de la commune.Merad a sou-
ligné l'importance de cet 
établissement scolaire au profit 
des enfants de la région, qui leur 
offre les conditions favorables 
pour suivre leurs études, notam-
ment le personnel enseignant, le 
chauffage, la restauration et le 
transport scolaire. La région ru-
rale de Rdjel a bénéficié, dans le 
cadre du Programme de dévelop-
pement des zones reculées, d'un 
groupe scolaire portant le nom de 
feu Moudjahid Ouazzane Mâa-

mar, comprenant trois salles de 
classe et des installations com-
plémentaires, qui a été réalisé en 
cinq mois pour un coût de 62,1 
millions de dinars et accueillant 
45 élèves. Brahim Merad a éga-
lement supervisé la mise en ser-
vice d'un centre de santé dans la 
même zone, réhabilité par la 
commune et équipé par la Direc-
tion de la Santé, où les services 
médicaux sont assurés par un mé-
decin généraliste et une infir-
mière. Le ministre a également 
entendu une présentation sur les 
initiatives locales dans le do-
maine des travaux publics, que 
les autorités de la wilaya de Tia-
ret ont supervisé leur mise en 
œuvre en mobilisant les équipe-
ments et les moyens de la com-
mune, permettant ainsi la 
réalisation de 150 km de pistes 
rurales. Au cours de la même vi-
site, le ministre de l'Intérieur, des 
Collectivités locales et de l’Amé-
nagement du territoire a super-
visé l'inauguration de la 
polyclinique "Chergui Kaddour" 
à Ksar Chellala, dont la réalisa-
tion a coûté 220,5 millions de di-
nars dans le cadre du programme 
sectoriel, en plus de la remise 
symbolique d'un certain nombre 
d’actes de propriété aux bénéfi-
ciaires de logements dans le 
cadre de quotas sociaux d'auto-
construction, et ce sur 326 actes.

TLEMCEN :  
Plus de 350 ha pour accueillir  

de nouveaux programmes d’habitat 
( directeur local)

La wilaya de Tlemcen a consacré 
un portefeuille  foncier d’une su-
perficie de 351 hectares pour ac-
cueillir de nouveaux  
programmes d’habitat, a-t-on ap-
pris du directeur de l’Urbanisme, 
de  l’Architecture et de la 
Construction. Rachid Belkadi a 
indiqué à l’APS que «cette dispo-
nibilité foncière  (terrains à bâtir) 
relevant des Domaines de l’Etat a 
été délimitée sur un  total de 500 
ha, puis recensée après révision 
du Plan directeur de  l’aménage-
ment et de l’urbanisme (PDAU) 
de quatre communes, à savoir  
Tlemcen, Mansourah, Chetouane 
et Beni Mester, pour accueillir 
des  programmes d’habitat, des 
équipements publics et des 
routes». Ce foncier urbain per-
mettra, selon le même responsa-
ble, d’accueillir plus  de 30.000 
logements de différentes for-

mules, répartis à travers ce nou-
veau  pôle, qui s’étend vers la 
commune de Beni Mester. Le 
même interlocuteur a fait obser-
ver que «l’opération de prépara-
tion du  cahier des charges a été 
entamée, avec l’ouverture des 
routes à travers  cette assiette fon-
cière pour la préparer à accueillir 
ces projets». Par ailleurs, la même 
source a fait savoir que la révision 
du PDAU et des  plans d’occupa-
tion des sols (POS) sera entamée, 
après la constatation de la  satura-
tion du pôle urbain, sous la super-
vision d’une commission paritaire  
regroupant différents interve-
nants, dans le but d’organiser 
l’aménagement,  la construction, 
la préservation du foncier et l’ex-
ploitation de certaines  poches de 
terrain et décider de leur destina-
tion vers des projets d’habitat  ou 
d’équipements publics.

Le ministre de l'Energie et des Mines, M. Mohamed Arkab a reçu, jeudi, des membres  
des deux chambres du Parlement représentant la circonscription électorale de la wilaya de 
Médéa pour écouter leurs préoccupations concernant le raccordement de certaines régions 
de la wilaya en énergie, notamment les nouvelles agglomérations et les logements ruraux, 

selon un communiqué du ministère. 

TIARET:  
Le ministre de l’Intérieur préside  

l’installation officielle du wali délégué  
de Ksar Chellala

Le ministre de l’Intérieur, des Col-
lectivités locales et de l’Aménage-
ment du territoire Brahim Merad a 
présidé, jeudi soir, l’installation of-
ficielle du wali délégué de Ksar 
Chellala (Tiaret), Toufik Daoudi, en 
application de la décision du prési-
dent de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, portant la 
promotion de sept daïras à travers le 
pays en wilayas déléguées. Au 
cours de cette cérémonie, qui a vu 
la présence des autorités locales de 
la wilaya de Tiaret, des élus, de la 
famille révolutionnaire et des nota-
bles des daïras de Ksar Chellala et 
Hamadia, qui constituent la nou-
velle wilaya déléguée, le ministre a 
affirmé que "cette wilaya déléguée 
possède de grandes capacités par 
rapport aux dix wilayas précédem-
ment créées dans le Sud du pays, ce 
qui la qualifie pour devenir indé-
pendante des wilayas mères". Il a 
également salué la vision perspi-
cace et globale du Président de la 
République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, en ce qui concerne "l'élimi-
nation des disparités et des 
déséquilibres de développement 
dans toutes les régions du pays, à 
travers ses différentes décisions, no-
tamment en ce qui concerne la pro-
motion de dix nouvelles wilayas au 
sud en wilayas à part entière dotées 
des pleines prérogatives, tout en 
poursuivant cette démarche en pro-
mouvant de nouvelles wilayas délé-
guées". Il a également mis l'accent 
sur les capacités particulières dont 
recèle la wilaya déléguée de Ksar 

Chellala dans le domaine de l'agri-
culture, soulignant que "l'avenir ré-
side dans la garantie de notre 
sécurité alimentaire, et c’est ce que 
recherchent les pouvoirs publics à 
travers les facilités accordées aux 
investisseurs". Il a indiqué que "le 
développement va s'accélérer dans 
la wilaya déléguée de Ksar Chellala 
et ses homologues, ce qui amélio-
rera les conditions de vie des ci-
toyens et éliminera l'injustice grâce 
à la politique du Président de la Ré-
publique, M. Abdelmadjid Teb-
boune, qui a pu diagnostiquer la 
situation grâce à sa connaissance 
des collectivités locales, en décidant 
un programme spécial pour prendre 
en charge les zones reculées, qui est 
devenu une réalité, notamment l’ou-
verture des pistes rurales, l’amélio-
ration des conditions de scolarité, la 
fourniture de la couverture sanitaire 
et les moyens de la pratique spor-
tive". M. Merad a ajouté que la po-
litique du président de la 
République a été également mar-
quée par le réaménagement du ter-
ritoire par la création de dix wilayas 
au sud, contribuant à mettre en va-
leur les compétences et domaines de 
production de chaque région, notant 
à titre d’exemple que la production 
fourragère de la wilaya de Timi-
moun peut satisfaire les besoins na-
tionaux, outre l’émergence de la 
wilaya de Touggourt comme région 
de production d’énergie. Le minis-
tre a souligné que l'activation adé-
quate des capacités et des moyens 
découle de l'implication et de l’in-

tégration des citoyens dans l'élabo-
ration des stratégies locales et c'est 
pourquoi l'Observatoire national de 
la société civile et le Conseil supé-
rieur de la jeunesse ont été constitu-
tionnalisés pour garantir leur 
implication dans cet effort, en plus 
de l'activité des parlementaires dans 
ses deux chambres. Dans le même 
contexte, le ministre a ordonné aux 
nouveaux walis d'être ouverts à tous 
les acteurs de la société et d'écouter 
leurs suggestions pour élaborer un 
plan avec des caractéristiques et des 
objectifs clairs et informer tous 
ceux qui y participent afin qu'il 
puisse être mis en œuvre dans les 
plus brefs délais, soulignant que 
l'Etat, pour sa part, accompagnera 
les nouvelles wilayas déléguées, 
comme il l'a fait avec les dix nou-
velles wilayas du sud du pays. Il a 
également souligné que l’opération 
de modernisation des daïras se 
poursuivra, progressivement, dans 
le but d'accompagner l’essor rapide 
et de valoriser le territoire de notre 
pays "continent". La visite du mi-
nistre de l'Intérieur, des Collectivi-
tés locales et de l’Aménagement du 
territoire se poursuivra à la wilaya 
déléguée de Ksar Chellala avec 
l'inauguration d’un centre de santé 
et de la polyclinique « Chergui Kad-
dour », ainsi qu'un groupe scolaire 
dans la zone « Redjl » de la com-
mune de Rechaiga, en plus de su-
perviser l’opération de distribution 
des actes de propriété de logements, 
dans le cadre des quotas sociaux de 
l'auto-construction.
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SANTÉ:  

Saihi insiste, à Biskra, sur la continuité du service 
dans les établissements hospitaliers

Le ministre de la Santé, Abdelhak Saihi, a insisté, jeudi soir à Biskra, sur la nécessité d’assurer la continuité du service de santé dans les établissements 
hospitaliers "afin d’améliorer la prise en charge des patients dans toutes les spécialités médicales, et dans toutes les régions". 

L e ministre, qui présidait la clô-
ture d’une rencontre nationale 
sur l’élaboration d’un guide 

des pôles d’activités médicales, à 
l’Institut national supérieur de for-
mation para-médicale de Biskra, a 
souligné dans une allocution pronon-
cée à cette occasion, que son dépar-
tement ministériel "s’emploie à 
concrétiser l’engagement de l’Etat à 
rapprocher les services de santé du 
citoyen ". Un rapprochement, a-t-il 
dit, conforme aux engagements du 
président de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune, de fournir un 
service de santé de qualité au ci-
toyen, quel qu’il soit et où qu’il se 
trouve en Algérie. M. Saihi a évo-
qué, à ce propos, la mise en place de 
pôles de santé qui constituent l’un 
des mécanismes garantissant la prise 
en charge des besoins de certains hô-
pitaux des régions du sud, et assurant 
leur accompagnement à partir des 
centres hospitalo-universitaires du 
nord du pays. Il a souligné, dans le 
même contexte, que le but du déve-
loppement des pôles de santé vise à 
créer des structures autonomes, se 

suffisant à elles-mêmes, dans toutes 
les spécialités médicales, pour pren-
dre en charge les patients et assurer 
la continuité du service, en substitu-
tion de l’envoi d’un spécialiste dans 
le cadre du service civil. Notant que 

ses services travaillaient à la forma-
tion de médecins généralistes issus 
du sud du pays, et qui rejoindront 
leurs postes dans les établissements 
de santé dans le cadre d’un contrat 
de 6 ans, le ministre a fait part, à ce 

propos, de la sortie, "dans les pro-
chains jours ", d’un premier contin-
gent de 146 médecins, ajoutant que 
son département œuvrait à "garantir 
la sortie de 200 médecins par an, 
pour une durée de 5 ans, et qui tra-
vailleront dans ces régions". Le mi-
nistre a également souligné que cette 
rencontre, organisée par le ministère 
de la Santé à Biskra, ainsi que les re-
commandations qui en ont émané, 
confirment la possibilité de concré-
tiser la vision consistant à créer des 
pôles de santé afin d’exploiter les 
compétences et de bénéficier des ex-
périences des professionnels du sec-
teur. 
Il a ajouté que cette rencontre a pu 
déterminer les "points forts" pouvant 
assurer la réussite de cette initiative 
afin qu’elle puisse porter ses fruits. 
M. Abdelhak Saihi avait auparavant 
prononcé une allocution lors de la 
clôture de la journée d’étude organi-
sée par le Conseil supérieur de la 
jeunesse (CSJ), intitulée "la drogue 
et la jeunesse : défis et solutions ", 
en présence du ministre de la Jeu-
nesse et des Sports, Abderrahmane 

Hammad, le président de ce Conseil, 
Mustapha Hidaoui et du wali de Bis-
kra, Lakhdar Sadas. Une interven-
tion au cours de laquelle il avait 
déclaré que ce fléau qui ronge la so-
ciété est pris à bras le corps par l’Etat 
qui prend en charge les jeunes souf-
frant de l’addiction à la drogue à tra-
vers les centres de lutte contre la 
toxicomanie, au nombre de 5 actuel-
lement dans le pays, et qui seront 
renforcés par d’autres structures. Il a 
également souligné qu’il était « né-
cessaire de lutter contre le phéno-
mène en entraînant, aussi, les jeunes 
vers une vision optimiste pour 
construire leur avenir et rester à 
l’écart de ce fléau ». Au cours de sa 
visite dans la wilaya de Biskra, le 
ministre de la Santé a inspecté, au 
nouveau pôle urbain de Biskra, le 
chantier de réalisation d’un hôpital 
de 240 lits, s’enquérant, notamment, 
de l’avancement des travaux. Il a de-
mandé, dans ce contexte, aux res-
ponsables concernés d’accélérer le 
rythme du chantier et de doubler les 
heures de travail pour livrer le plus 
rapidement possible. 

SANTÉ:  
Les projets dont a bénéficié  
la wilaya d’Ouled Djellal 
contribueront à en faire  

un "pôle de santé  
par excellence"

Le ministre de la Santé, Ab-
delhak Saihi, a déclaré, 
jeudi à Ouled Djellal où il 
effectuait une visite de tra-
vail, que les projets dont a 
bénéficié la wilaya en ma-
tière de structures sani-
taires, "contribueront à en 
faire un pôle de santé par 
excellence". Le ministre a 
précisé, dans une déclara-
tion à la presse, qu’Ouled 
Djellal est une "toute jeune 
wilaya qui a bénéficié, pour 
la première fois, de cinq 
importants projets portant 
sur la réalisation de struc-
tures de santé", ce qui 
constitue, selon lui, "un 
bond en avant en matière de 
développement".  Il a in-
sisté, à cet égard, sur le fait 
que l’entrée en service de 
ces acquis fera de cette wi-
laya "un pôle de santé par 
excellence", contribuant 
ainsi à "améliorer notable-
ment la qualité des services 
de santé fournis aux ci-
toyens qui n’auront plus à 
se déplacer vers d’autres 
wilayas pour se faire soi-
gner". Présidant les céré-
monies de pose des 
premières pierres de ces 
projets, M. Saihi a particu-
lièrement insisté sur le res-
pect des délais contractuels 
et des normes de qualité 
lors de la construction, rap-
pelant l’importance de ces 
nouvelles structures dans le 

renforcement des pôles de 
santé du pays. "La mise à 
niveau du système de santé 
est l’une des priorités du 
programme du président de 
la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, qui a 
toujours insisté sur la prise 
en charge des besoins de la 
population par le renforce-
ment et l’équipement des 
structures de santé afin 
d’assurer une bonne cou-
verture sanitaire dans les 
nouvelles wilayas", a rap-
pelé le ministre de la Santé. 
Au cours de cette visite, M. 
Saihi a présidé la cérémo-
nie de pose de la première 
pierre de plusieurs projets, 
notamment une unité d’ur-
gences médicales de 30 lits 
dans la commune de Dou-
cen, deux hôpitaux de 120 
lits et un hôpital "Mère et 
Enfant" d’une capacité de 
80 lits au chef-lieu de wi-
laya, ainsi qu’un hôpital de 
60 lits et un institut supé-
rieur de formation paramé-
dicale dans la commune de 
Sidi Khaled. Deux centres 
de néphrologie et de dia-
lyse, fruits d’investisse-
ments privés, ont également 
été mis en service par le mi-
nistre dans les communes 
d’Ouled Djellal et de Sidi 
Khaled où les patients souf-
frant d’insuffisance rénale 
pourront recevoir les soins 
appropriés.

Alors que sa prise en charge 
s’améliore, l’espérance de vie 
du cancer du poumon demeure 
très limitée. Mais, un dépistage 
régulier permettrait de limiter 
les décès. Explications du Pro-
fesseur Nicolas Girard, onco-
logue et pneumologue à 
l'Institut Curie.  Le cancer du 
poumon est le 3e cancer le plus 
fréquent en France. Son inci-
dence stagne chez l’homme, 
mais progresse fortement chez 
la femme depuis les années 90, 
en raison d’un effet retardé de 
l’augmentation de la consom-
mation de tabac chez les 
femmes. Quant au taux de sur-
vie à 5 ans, il s’améliore mais 
reste mauvais (16% chez 
l’homme, 20% chez la femme). 

Un diagnostic trop tardif  
à l’origine du mauvais  

pronostic 
Même si un patient diagnosti-
qué sur sept n’a jamais fumé, le 
tabagisme (y compris ancien) 
est à l’origine de 80% des can-
cers du poumon. Ce cancer 
agressif, qui touche 46 000 
Français chaque année, est le 
cancer le plus meurtrier en rai-
son d’un diagnostic bien trop 
tardif. La raison ? Le cancer du 
poumon évolue à bas bruit, avec 
au départ des symptômes -toux, 
essoufflements, voix enrouée…
-peu spécifiques, qui passent 
inaperçus. Lorsque des symp-
tômes plus inhabituels apparais-
sent et amènent les patients à 
consulter, ce sont souvent des 
symptômes métastatiques, 
signes que les cellules anor-
males se sont détachées de la tu-
meur et se sont attaquées à 
d’autres organes, le cerveau ou 
les os par exemple. A ce stade 
avancé, le cancer n’est pas opé-
rable et bien plus difficile à soi-
gner.  

L’espoir  
des thérapies ciblées  

et de l’immunothérapie 
Si l’incidence du cancer du pou-
mon augmente, la mortalité a 
quand même diminué. Au-
jourd’hui, de nouvelles straté-

gies thérapeutiques font en effet 
leurs preuves. La médecine de 
précision donne des résultats 
pour les cancers de stade 
avancé, mais aussi plus pré-
coces. "On propose des théra-
pies ciblées en fonction des 
anomalies génétiques à l’origine 
de l’apparition du cancer. Ces 
thérapies sont efficaces chez 
plus de 80 à 90 % des patients, 
s’enthousiasme le Pr Girard, on-
cologue pneumologue et res-
ponsable de l’Institut du Thorax 
Curie-Montsouris. Chez les pa-
tients non fumeurs – plutôt des 
profils jeunes et féminins- on re-
trouve d’ailleurs dans deux tiers 
des cas une mutation génétique, 
qui telle un interrupteur on/off, 
fait passer la cellule pulmonaire 
normale à un état de cellule pul-
monaire tumorale, qui se met 
alors à proliférer." Les traite-
ments ciblés viennent "éteindre" 
l’anomalie génétique. Et l’avan-
tage, poursuit le médecin, "c’est 
qu’ils se prennent sous forme de 
comprimés, donc sans les incon-
vénients de la chimiothérapie. 
Les patients peuvent retrouver 
une vie quasi normale." Autre 
stratégie efficace, l’immunothé-
rapie. Ici les molécules injectées 
ont appris à reconnaitre et à neu-
traliser les cellules cancéreuses, 
et pour longtemps. Un peu 
comme sur le principe de l’im-
munité prolongée après une 
vaccination. "En combinant 
l’immunothérapie à la chimio-
thérapie, on peut ainsi prolonger 
la vie du patient après les traite-
ments : à 5 ans du diagnostic, on 
a 30% à 45% de patients en vie, 
ce qui peut sembler peu, mais 
c’est une belle avancée ! Sans 
ces traitements, le pronostic 
vital est de moins de 5% à 5 
ans…. » 

Cancer du poumon : 
 dépister tôt pour améliorer 

le pronostic vital 
Alors quelles solutions pour 
améliorer encore le pronostic 
des patients ? Depuis plusieurs 
années, médecins et sociétés sa-
vantes plaident pour l’instaura-

tion d’un dépistage du cancer du 
poumon par scanners réguliers, 
de la même façon que l’on pro-
pose aux femmes à risque une 
mammographie. L’avantage, 
c’est que les facteurs de risque 
du cancer du poumon sont 
connus : l’âge (plus de 50 ans) 
et le tabagisme de longue durée 
(plus de 25 ans). En consé-
quence, l’identification des su-
jets à risque, qui pourraient 
bénéficier d’un scanner régulier, 
serait plutôt simple. En théorie 
en tout cas. "Le bénéfice d’un 
dépistage n’est plus à démontrer 
: on connait son efficacité de-
puis 2011 grâce à une étude 
américaine de grande ampleur, 
qui a montré une réduction de la 
mortalité par cancer du poumon 
de 20 % chez des fumeurs ou 
anciens fumeurs, dépistés tous 
les ans par un scanner thora-
cique", souligne Nicolas Girard. 
Un essai, qui n’avait pas 
convaincu la Haute Autorité de 
santé. Dans un avis remis en 
2016, elle pointait en effet un 
nombre trop important de faux 
positifs. Mais, en 2018, un essai 
européen, baptisé Nelson, a 
confirmé une baisse de mortalité 
de 25 à 30% grâce à un dépis-
tage régulier (tous les deux ans 
et demi), avec moins de faux 
positifs grâce à des recomman-
dations de bonnes pratiques 
pour les professionnels de santé. 
Cette étude, publiée dans le 
New England Journal of Medi-
cine en 2020, n’a pas donné 
pour l’heure à de nouvelles re-
commandations de la HAS. Le 
Pr Nicolas Girard l'affirme, le 
dépistage régulier fonctionne 
lorsqu’il est proposé aux pa-
tients à risque, à savoir les plus 
de 50 ans et ceux avec un taba-
gisme de plus de 25 ans. "On a 
deux fois moins de patients avec 
des formes métastatiques, les 
parents sont plus opérables et 
curables. Et le résultat est ma-
jeur : la mortalité diminue de 25 
à 30%, assure-t-il. Et d’appuyer 
: quand on diagnostique un pa-
tient au stade précoce, la survie 

monte à 95% à 5 ans !" D’autres 
pays, comme le Royaume-Uni, 
les Etats-Unis, le Canada, la 
Belgique, ont d’ailleurs mis en 
place le dépistage, avec succès. 
Pourquoi pas en France où 
quelques expériences régio-
nales, par exemple en Picardie, 
ont pourtant été efficaces ? 
D’abord, l’enjeu est d’identifier 
les personnes à risque. On les 
connait certes, mais la logistique 
d’identification par l’Assurance 
maladie n’est pas si simple. Et 
pour cause, on n’inscrit pas sur 
sa carte vitale combien de ciga-
rettes on fume chaque jour. Cela 
demanderait donc d’interroger 
les personnes alors même que le 
tabagisme est souvent considéré 
comme un choix personnel. Il y 
a pourtant des solutions pour 
contourner cela et pallier aux 
difficultés de participation au 
dépistage. "Au Royaume-Uni, 
des camions équipés de scan-
ners s’installent sur les parkings 
des centres commerciaux, c’est 
le dépistage qui vient aux gens 
et non l’inverse", souligne le 
pneumologue. Au-delà de cette 
réticence de principe, se pose la 
question du financement, d’au-
tant plus dans le contexte de 
crise sanitaire. Même si avec de 
la volonté, "le Covid-19 pourrait 
être une opportunité", souligne 
Nicolas Girard, précisant que 
ces derniers mois, l’utilisation 
plus fréquente du scanner pour 
évaluer le degré d’atteinte des 
poumons et surveiller l’évolu-
tion du virus chez les patients 
les plus sévères, a de facto aug-
menté le diagnostic de formes 
précoces de cancers du poumon. 
A l’occasion du lancement ce 4 
février du plan Cancer, l’Institut 
du cancer (Inca) a mis à contri-
bution les Français entre sep-
tembre et octobre dernier. La 
consultation, qui a recueilli plus 
de 23 000 contributions, a iden-
tifié l’axe "prévention" comme 
priorité numéro 1, dont "l’éva-
luation de la faisabilité d’un dé-
pistage du cancer du poumon", 
comme mesure la plus soutenue.

CANCER DU POUMON :  
Des scanners réguliers pour dépister  

les sujets à risque ?
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JAPON: 

Après le séisme, comment protéger  
les enfants

«Darons d’ailleurs ». Chaque semaine, un de nos journalistes à l’étranger explore la parentalité hors de nos frontières. 
Face aux catastrophes à répétition, la dernière datant du 1er janvier, les autorités nippones et les ONG conseillent  

les parents pour tenter d’atténuer les effets du choc et du stress post-traumatique sur les enfants. 

L a neige tombe sur Nanao. Sur 
les hauteurs de la ville de la 
péninsule de Noto (centre du 

Japon), sinistrée par le violent séisme 
du 1er janvier, la famille Terada pro-
fite d’une distribution de ramen de-
vant un centre d’évacuation. Le plat 
chaud fait du bien. Le tremblement 
de terre a endommagé les réseaux de 
gaz et d’eau : impossible de cuisiner 
chez soi. Les deux enfants appré-
cient, d’autant qu’ils n’ont pas vrai-
ment conscience de la gravité de la 
situation. « A 2 et 4 ans, ils sont en-
core petits », explique la mère, Yuko, 
qui s’efforce malgré tout de leur ca-
cher son inquiétude. La maison fami-
liale a tenu, mais « il y a beaucoup de 
répliques qui font peur ». Les ré-
pliques, les conditions précaires des 
centres d’évacuation, le changement 
de cadre de vie, voire la perte d’un 
proche, bouleversent le quotidien des 
plus jeunes en cas de catastrophe. 
Une enquête menée par le ministère 
de l’éducation après le tremblement 
de terre du 11 mars 2011, dans l’est 
de l’Archipel, avait révélé que 18 % 
des écoliers du primaire et 12 % des 
collégiens souffraient du syndrome 
de stress post-traumatique. Les trou-
bles peuvent mettre du temps à se 
manifester. Le conseil de l’éducation 
du département du Hyogo (ouest) 
avait établi, après le séisme de 1995 
à Kobé, que le nombre d’enfants 
ayant besoin de soins psychologiques 
avait atteint son maximum trois ans 
après la catastrophe. Dans la pénin-

sule de Noto, où le tremblement de 
terre a fait 232 morts, dont un enfant 
de 5 ans, 21 disparus et plus de 1 000 
blessés, des cas similaires sont atten-
dus. « Les enfants nous demandent 

souvent quand nous rentrerons à la 
maison. Nous ne pouvons pas leur ré-
pondre, car elle est très endommagée. 
Mais j’ai l’impression qu’ils ont 
moins peur car nous sommes ensem-

ble », explique une mère de trois en-
fants. La famille vit aujourd’hui dans 
une salle de classe d’un lycée de 
Suzu, ville touchée par le séisme, 
mais aussi par un tsunami.

INFERTILITÉ :  
Parmi les causes, des liens avec les substances chimiques 

omniprésentes au quotidien
Le nombre et la diversité des mo-
lécules suspectées, la multiplicité 
des voies d’exposition (alimenta-
tion, inhalation, contact avec la 
peau, etc.) ainsi que les délais par-
fois importants entre l’exposition 
et le constat de l’infertilité rendent 
très complexes l’estimation de 
l’ampleur de ces effets. Lors de sa 
conférence de presse, mardi 16 
janvier, Emmanuel Macron a évo-
qué un futur « grand plan » contre 
l’infertilité. Parmi les causes de la 
difficulté à concevoir un enfant, 
les contacts avec les substances 
chimiques omniprésentes dans 
l’environnement domestique, la 
chaîne alimentaire ou certains mé-
dicaments sont établis au-delà du 
doute raisonnable par des cen-

taines de publications scienti-
fiques.  
Pour autant, le nombre et la diver-
sité des molécules suspectées, la 
multiplicité des voies d’exposition 
(alimentation, inhalation, contact 
avec la peau, etc.) ainsi que les dé-
lais parfois importants entre l’ex-
position et le constat de 
l’infertilité rendent très complexes 
l’estimation de l’ampleur de ces 
effets et l’identification des princi-
paux produits responsables. Les 
effets les mieux établis portent sur 
la fertilité masculine – à l’échelle 
mondiale, la concentration 
moyenne de spermatozoïdes dans 
la semence humaine a été divisée 
par deux en un demi-siècle, selon 
la dernière analyse de l’ensemble 

des données disponibles. Publiés 
en juin 2022, les premiers travaux 
ayant tenté d’établir une hiérarchie 
des principaux responsables de ce 
déclin indiquent que le podium est 
occupé par les bisphénols (pré-
sents dans des plastiques rigides et 
des résines au contact de l’alimen-
tation), les dioxines polychlorées 
(émises par les incinérateurs de 
déchets ménagers notamment) et 
certains phtalates (présents dans 
les plastiques souples).  
Des parabènes (présents dans cer-
tains cosmétiques et produits d’hy-
giène), ainsi que le paracétamol 
(un antalgique très utilisé) étaient 
également pointés par les cher-
cheurs. Attention cependant : les 
effets majeurs de substances sur-

viennent avec retard, après une ex-
position in utero, par le biais des 
mères, pendant leur grossesse. Ces 
substances capables de perturber 
le système hormonal (ou « pertur-
bateurs endocriniens ») agissent en 
particulier pendant la construction 
du système reproducteur, et rédui-
sent la fertilité à venir de l’enfant 
à naître.  
Le temps de la politique n’est pas 
celui de la biologie : des mesures 
réglementaires prises aujourd’hui 
pour réduire l’exposition des po-
pulations à ces perturbateurs endo-
criniens auraient des effets 
importants sur la fertilité pour la 
prochaine génération – bien que 
d’autres effets sanitaires positifs 
puissent se révéler bien plus tôt.

 

Bien que les consommations d’al-
cool, de tabac et, dans une moindre 
mesure, de cannabis, continuent de 
s’amorcer dès les premières années 
de collège, l’ensemble des niveaux 
d’usage des substances psychoac-
tives est en baisse, confirme une 
enquête dévoilée jeudi par l’Obser-
vatoire français des drogues et des 
tendances addictives. Quand com-
mence-t-on à boire, à fumer ? 
Quand expérimente-t-on pour la 
première fois des substances psy-
chotropes ? Et, passé l’« essai », 
combien d’adolescents continuent 
d’en consommer ? A ces questions, 
les chiffres dévoilés par l’Observa-
toire français des drogues et des 
tendances addictives (OFDT), 

jeudi 25 janvier, apportent un mes-
sage « globalement encourageant 
», selon les mots de son directeur, 
Guillaume Airagnes : l’âge des ini-
tiations – des « premières fois » – 
recule, quand bien même ces expé-
rimentations s’amorcent toujours 
au cours des premières années de 
collège. Et les niveaux de consom-
mation continuent de diminuer. Ce 
sont deux des principaux enseigne-
ments de l’enquête nationale en 
collèges et en lycées chez les ado-
lescents sur la santé et les subs-
tances, dite EnClass, menée par 
l’OFDT et l’Ecole des hautes 
études en santé publique (EHESP) 
avec le concours de l’éducation na-
tionale. Quelque 9 566 collégiens 

et lycéens y ont participé, en ré-
pondant en classe à un question-
naire en ligne, entre mars et juin 
2022. Il s’agit de la deuxième en-
quête du genre (la première aussi 
complète remontant à 2018). Ados-
sée à d’autres investigations natio-
nales et internationales, EnClass 
permet de comparer les niveaux 
d’expérimentation et de diffusion 
des substances psychoactives. 
Dans le détail, pour ce qui est des 
collégiens, 43,4 % déclarent avoir 
expérimenté l’alcool en 2022 
contre 60 % en 2018. Ils sont 11,4 
% à avoir essayé la cigarette en 
2022, contre 21,2 % quatre ans 
plus tôt. Les chiffres sont plus fai-
bles pour le cannabis, mais la ten-

dance n’est pas différente : ils sont 
5,3 % des élèves, en classes de 4e 
et de 3e, à avoir testé cette subs-
tance, contre 6,7 % en 2018. 

Tendance à la baisse 
La photographie statistique évolue 
avec le niveau scolaire, en particulier 
lors du passage du collège au lycée. 
Concernant le tabac, l’expérimenta-
tion, chiffrée à 4,6 % en 6e, puis à 
18,8 % en 3e, passe à 30 % en 2de. 
Pour le cannabis, 16,3 % des élèves 
de 2de disent en avoir consommé ; 
ils sont près d’un sur trois à le décla-
rer en terminale (31,2 %). Cela vaut, 
aussi, pour les usages « dans le mois 
» ou « réguliers » qui, lors du pas-
sage de la 3e à la 2de, connaissent 
une hausse.

La surconsomma-
tion de viande 

rouge augmente 
le risque  
de cancer  
colorectal 

 
Manger trop de viande rouge aug-
mente le risque de cancer colorec-
tal. Des chercheurs américains 
viennent enfin d'identifier les ca-
ractéristiques spécifiques des 
dommages causés sur l'ADN par 
un régime alimentaire très riche 
en viande rouge. Depuis plusieurs 
années, la viande rouge est incri-
minée dans différentes patholo-
gies comme le diabète, les 
maladies cardiovasculaires ou en-
core le cancer.  
Cette fois, une nouvelle étude 
menée par des chercheurs améri-
cains du Dana-Farber Cancer Ins-
titute (Etats-Unis), viennent 
d'identifier clairement les dom-
mages causés sur l'ADN par un 
régime alimentaire très riche en 
viande rouge. Pour cette étude, les 
scientifiques ont séquencé l'ADN 
de 900 patients atteints d'un can-
cer colorectal et déjà suivi par les 
médecins dans le cadre d'autres 
recherches.  
Leurs recherches ont révélé qu'ils 
étaient porteurs d'une mutation de 
l'ADN spécifique, appelée alkyla-
tion. Cette mutation était associée 
de façon significative à la 
consommation de viande rouge (à 
la fois transformée et non trans-
formée) avant le déclenchement 
de la maladie. Mais les chercheurs 
ne l'ont repas trouvée pas chez les 
consommateurs de volaille ou de 
poisson.  

LA FAUTE AU FER  
HÉMINIQUE ? 

C'est le fer héminique, présent 
dans la viande, qui est pointé du 
doigt par les scientifiques. Com-
posé d'un atome de fer et de pro-
téines, il donne cette couleur 
rouge à la viande. Lors de la di-
gestion, il est transformé en un 
composé toxique pour nos cel-
lules : l'aldéhyde.  
Celui-ci favorise les mutations au 
niveau de l'ADN et provoque la 
mort des cellules du côlon et du 
rectum. Mais attention, les cher-
cheurs précisent qu'il ne s'agit pas 
d'arrêter totalement de manger de 
la viande rouge, mais plutôt d'en 
manger "avec modération" car les 
plus hauts niveaux d'alkylation 
n'ont été constatés que dans les tu-
meurs de patients mangeant en 
moyenne plus de 150 grammes de 
viande rouge par jour. 

DES RÉSULTATS  
SIMILAIRES  

EN GRANDE-BRETAGNE 
Ce n'est pas la première étude à 
présenter de tels résultats. En 
2018, des chercheurs de l'Univer-
sité de Leeds, au Royaume-Uni, 
avaient évalué l'impact de la 
viande rouge, de la volaille, du 
poisson ou d'un régime végéta-
rien, sur le développement du 
cancer du côlon chez la femme. 
Les résultats de leur étude étaient 
parus dans l'International Journal 
of Cancer.  
Les scientifiques avaient recruté 
une cohorte de plus de 32 000 
femmes d'Angleterre, du Pays de 
Galles et d'Ecosse entre 1995 et 
1998 qu'ils avaient suivies en 
moyenne pendant 17 ans. Au 
total, 462 cas de cancer colorectal 
avaient été comptabilisés.  
Les chercheurs avaient alors 
constaté que les femmes qui man-
geaient de la viande rouge, pré-
sentaient des taux plus élevés de 
cancer du côlon que les végéta-
riennes. Rappelons que l'Institut 
de recherche sur le cancer recom-
mande de ne pas dépasser les 500 
grammes de viande rouge par se-
maine. 

DROGUES :  
Les adolescents testent plus tard et consomment moins
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Dans une allocution prononcée 
lors de cette rencontre, Mme 
Krikou a affirmé "l'engage-

ment de l'Etat à mettre en place tous 
les mécanismes et mesures néces-
saires pour la protection de la 
femme et la promotion de sa place 
au sein de la société". Elle a, égale-
ment, précisé que la femme algé-
rienne est "un acteur essentiel" dans 
la société, soulignant son rôle actif 
pendant la Glorieuse Guerre de libé-
ration et sa contribution à l'édifica-
tion du pays. La ministre a rappelé, 
dans ce sillage, les acquis obtenus 
par la femme dans divers domaines, 
dans le cadre de la mise en œuvre 
des engagements du président de la 
République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, notamment en termes de pro-
motion de son rôle dans les 
domaines politique et économique 
et de renforcement des mécanismes 
de sa protection contre toutes 
formes de violence. Dans cette pers-
pective, elle a mis en avant les ef-
forts du secteur de la solidarité 
nationale pour  l'accompagnement 
de la femme, son intégration et son 
autonomisation à travers plusieurs 
mécanismes, dont le programme in-
tersectoriel de soutien à la femme 
pour contribuer à la production na-
tionale, lancé en février 2021 sur 
instructions du président de la Répu-
blique. Evoquant les mécanismes de 
développement de l'entrepreneuriat 
féminin et des start-up, "en tant 

qu'acteur clé dans la relance du dé-
veloppement", Mme Krikou a tenu 
à rappeler le guide de l'intégration 
économique de la femme qui prévoit 
différentes mesures d'accompagne-
ment visant à faciliter la contribu-
tion  de la femme à l'économie, ainsi 

que le guide social qui se veut "une 
référence des mécanismes de pro-
tection et de prise en charge". Le 
secteur, poursuit-elle, œuvre à vul-
gariser le contenu de ces deux 
guides en coordination avec les ac-
teurs de la société civile. Des repré-

sentants de certains secteurs ont, 
quant à eux, souligné le rôle de la 
femme dans divers domaines, évo-
quant en particulier les mécanismes 
de son autonomisation économique 
et les mesures prises pour sa protec-
tion.

Près de 44.000 foyers de la wilaya 
de Boumerdes ont été raccordés 
aux réseaux d’électricité et de gaz 
durant l'année 2023, a-t-on appris 
mardi auprès de la direction locale 
de distribution de l'électricité et du 
gaz (relevant du groupe Sonelgaz). 
Ces raccordements s'inscrivent 
dans le cadre de la mise en œuvre 
du programme de la Sonelgaz pour 
l'exercice 2023, visant l'améliora-
tion du service public et l'accom-
pagnement du développement au 
niveau des collectivités locales, 
ainsi que la prise en charge de la 
demande croissante exprimée sur 
ces deux énergies à travers la wi-
laya, a indiqué le responsable de la 
direction de distribution, Said 
Mansour. Le directeur a fait part du 
raccordement, à la période indi-
quée, de près de 23.400 nouveaux 
foyers à l'énergie électrique, et de 
pas moins de 20.600 autres au ré-
seau de gaz. Concernant le secteur 
économique, 46 unités industrielles 

ont été raccordées en 2023, au ré-
seau électrique et 12 autres à celui 
de gaz naturel, au moment où 44 
exploitations agricoles ont bénéfi-
cié de branchements au réseau 
électrique. Considérant l’impor-
tance des investissements consen-
tis pour la mise en œuvre de ce 
programme de développement, M. 
Mansour a invité les citoyens béné-
ficiaires de ces raccordements à 
procéder à l’installation des équi-
pements internes et à se rapprocher 
des agences commerciales de la 
Société en vue de l'installation d'un 
compteur qui permettra une utilisa-
tion idoine du gaz, notamment. Ac-
tuellement, la direction de 
distribution de Boumerdes fournit 
l’énergie électrique à plus de 
220.000 abonnés, via un réseau de 
6.578 km relié à quatre (4) centres 
principaux de distribution, alors 
que la couverture de la wilaya en 
gaz naturel est estimée à 98%, 
selon la même source.

BOUIRA :  
Plus de 500 opérations 

policières menées  
en décembre dernier 

 
Au total, 506 opérations poli-
cières ont été  menées durant le 
mois de décembre dernier par les 
services de la Sûreté de  wilaya, 
dans le cadre des efforts de lutte 
contre toutes formes de  crimina-
lité, à travers les différentes com-
munes de Bouira, a-t-on appris,  
lundi, auprès de cette institution 
sécuritaire. «Sur ces 506 opéra-
tions policières, 14 ont été me-
nées conjointement avec  les 
services de la gendarmerie natio-
nale», a précisé à l’APS la char-
gée de  communication à la 
sûreté de wilaya, le commissaire 
de police Mechnane  Ghania. 
D’importants moyens humains et 
matériels ont été déployés pour 
mener à  bien ces opérations 
ayant ciblé, notamment, les quar-
tiers résidentiels, les  places pu-
bliques, les marchés ainsi que les 
stations de bus et les chemins  de 
fer, selon les  détails fournis par 
le commissaire Mechnane. Ces 
interventions ont permis de 
contrôler un total de 4.017 per-
sonnes et  d’établir des dossiers 
pénaux contre 338 individus qui 
ont été présentés  devant la jus-
tice pour leur implication dans 
plusieurs affaires liées au  trafic 
de drogue et de psychotropes et 
au port illicite d’armes blanches, 
a  informé la responsable. Elle a 
ajouté qu’au cours de ces opéra-
tions, les services de la police ont  
également arrêté 22 personnes 
recherchées par la justice et les 
services de  sécurité. En novem-
bre dernier, les mêmes services 
avaient effectué 966 opérations 
de  lutte contre la criminalité, 
dont 19 conjointement avec les 
services de la  gendarmerie na-
tionale. Ces interventions se sont 
soldées par l’arrestation  de 489 
personnes qui ont été présentées 
devant la justice pour leur  impli-
cation dans des affaires liées au 
trafic de drogue et de psycho-
tropes  et au port illicite d’armes 
blanches, notamment, a rappelé 
la chargée de  communication. 
Par ailleurs, au volet de la sécu-
rité routière, «les services de la 
sûreté  de wilaya ont contrôlé, en 
décembre dernier, 13.181 véhi-
cules avec  l’utilisation de nou-
veaux moyens technologiques», 
selon le commissaire  Mechnane. 
A travers ce genre d’intervention, 
les services de la sûreté «œuvrent 
sans  relâche à appliquer la loi 
dans toute sa rigueur pour lutter 
et éradiquer  tous les fléaux so-
ciaux pouvant porter atteinte à la 
vie, à la santé et à  la sérénité des 
citoyens, ainsi qu’à leurs biens», 
a-t-elle affirmé. Les services de 
la sûreté de la wilaya «valorisent 
également le rôle  important du 
citoyen dans la lutte contre la cri-
minalité au sein de la  société», 
a-t-elle dit, en rappelant le nu-
méro vert (48-15), et d’urgence  
(17) mis à la disposition des ci-
toyens pour qu’ils puissent appe-
ler pour  dénoncer tout acte 
criminel ou demander de l’aide.

Krikou préside une rencontre  
sur "les acquis constitutionnels  

de la femme algérienne"
La ministre de la Solidarité nationale, de la Famille et de la Condition de la femme, Kaouter Krikou, a présidé mardi  

à Alger une rencontre sur "les acquis constitutionnels de la femme algérienne". 

BOUMERDES :  
Près de 44.000 foyers raccordés aux réseaux  

d’électricité et de gaz en 2023

La direction de la Protection civile 
de la  wilaya de Tiaret a organisé 
mardi, en collaboration avec les au-
torités  locales, un exercice de simu-
lation d’une crue de Oued Rhiou à 
proximité de  la commune de Mghila 
(Tiaret), a-t-on appris des organisa-
teurs. Le chargé d’information à la 
direction de la Protection civile, le  
Commandant Rabah Boukhari, a in-
diqué que cette initiative s’inscrit 
dans le  cadre de la mise en œuvre du 
plan annuel du secteur, conformé-

ment au décret  exécutif no 59/19 du 
10 février 2019 fixant les modalités 
d’élaboration des  plans d’organisa-
tion des secours (Orsec) et leur ges-
tion. Le scénario de la manœuvre a 
porté sur la disparition de cinq per-
sonnes  emportées par les eaux de 
Oued Rhiou, suite à des pluies tor-
rentielles,  ainsi que l’infiltration des 
eaux dans les habitations au sein du 
tissu  urbain et d’autres rurales, né-
cessitant l’annonce d’un état d’alerte 
et  l’activation du plan de secours. La 

direction de la Protection civile a 
mobilisé environ 50 agents, dont  des 
plongeurs, et 15 véhicules pour di-
verses missions et utilisations, en  
plus de représentants de 13 orga-
nismes tels que les services de sû-
reté, de  la santé, de l’habitat, des 
transports et du commerce, où 
chaque secteur  gère le module qu’il 
supervise, selon un plan intégré et 
coordonné. Le commandant Bou-
khari a expliqué que le choix a été 
porté sur la commune  de Mghila car 

ayant enregistré d’importantes inon-
dations en 2018, afin de  déterminer 
l’état de disponibilité des agents du 
poste avancé de la  Protection civile, 
mis en service fin 2023 dans la daïra 
de Mghila. Il a ajouté qu’une réunion 
d’évaluation est prévue, dans la soi-
rée, pour  déterminer les points forts 
et la faiblesse de chaque secteur, afin 
d’y  remédier, tout en sensibilisant et 
informant les nouveaux responsables 
de  leurs missions dans pareilles si-
tuations. 

TIARET :  
Simulation d’un scénario d’inondations à Mghila  

(Protection civile)
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Quatre années de chocs sur 
l’économie mondiale et une 
inflation en ralentissement 

très progressif compliquent la tâche 
des pays africains, soumis en paral-
lèle aux soubresauts politiques et à 
de grandes réformes financières in-
ternationales qui devraient tarder à 
montrer leurs effets. 

L’économie mondiale  
en mauvaise passe 

La flambée inflationniste mondiale 
provoquée par la pandémie de 
Covid-19 et la guerre en Ukraine a 
entraîné une forte hausse des taux 
d’intérêt d’emprunt des Etats à tra-
vers le monde, particulièrement en 
Afrique, qui voit aujourd’hui plus de 
20 pays présenter un risque élevé ou 
une situation de surendettement, 
selon la Banque mondiale. Les taux 
« ont augmenté dans des proportions 
supérieures dans les pays émergents 
et en Afrique » en comparaison avec 
les pays développés, a détaillé, jeudi 
25 janvier, Thomas Melonio, direc-
teur de la recherche à l’Agence fran-
çaise de développement (AFD), à 
l’occasion de la présentation de l’ou-
vrage L’Economie africaine 2024. 
Ces taux d’intérêt devraient se nor-
maliser au deuxième semestre, selon 
l’économiste, qui met en avant l’em-
prunt record de 2,6 milliards de dol-
lars (environ 2,4 milliards d’euros) 
souscrit par la Côte d’Ivoire cette se-
maine sur les marchés. L’incertitude 
à l’échelle mondiale persiste toute-
fois, entre une inflation pas encore 
apaisée durablement et le risque de 
la voir rebondir du fait des perturba-
tions importantes sur la circulation 
des navires commerciaux en mer 
Rouge en raison d’attaques de re-
belles houthistes. 

Tarissement des aides  
et investissements 

Les difficultés de l’économie mon-
diale ont eu pour conséquence un re-
trait progressif de la Chine, encore 
récemment prêteur incontournable 
de nombreux pays africains dont 
l’Angola, l’Ethiopie et le Kenya. Un 
peu plus de 2 milliards de dollars ont 
été prêtés sur le continent par la 
Chine entre 2021 et 2022, contre 170 

milliards entre 2000 et 2022, montre 
une base de données de l’université 
de Boston. Conséquence indirecte de 
la guerre en Ukraine, les montants 
d’aide au développement ont quant 
à eux nettement diminué, a montré 
l’OCDE dans un rapport faisant le 
bilan de 2022 : ils sont en baisse de 
8 %, là où les flux vers Kiev sont 
passés en un an de moins de 1 mil-
liard à 16 milliards de dollars. Les 
chiffres pour 2023 sont attendus en 
avril, mais l’Afrique met d’ores et 
déjà l’accent sur l’importance des in-
vestissements privés plutôt que l’es-
poir d’une hausse de l’aide au 
développement, à l’heure où ce 
continent ne représente que 0,2 % 
des jeunes entreprises dans le monde 
en termes de valeur. 

Des réformes financières lentes 
Lors des grands rendez-vous inter-
nationaux, les appels à ce que les 
organisations financières interna-

tionales se réforment au profit de 
la lutte pour le développement et le 
climat sont en tête des débats, mais 
les résultats tangibles devraient tar-
der, de l’avis des organisations de 
défense de l’environnement, qui 
font cause commune avec les pays 
en développement dans les négo-
ciations internationales. Après l’ar-
rivée de son nouveau président, 
Ajay Banga, la Banque mondiale a 
lancé plusieurs réformes visant à 
réécrire l’architecture financière 
internationale, qui remonte à la 
deuxième guerre mondiale. Au 
cours de la dernière COP aux Emi-
rats arabes unis, elle a notamment 
dit souhaiter consacrer jusqu’à 45 
% de ses financements au climat 
d’ici à 2025, tandis que son bras 
dans le secteur privé, la Société fi-
nancière internationale (IFC), en-
tend elle aussi participer à ces 
réformes. Les discussions pren-

dront du temps, de l’avis du direc-
teur général de l’AFD, Rémy 
Rioux : « Cette année n’est pas la 
plus propice, car la moitié de la po-
pulation du monde va aux élections 
», a-t-il affirmé jeudi, misant sur 
des négociations plus concrètes en 
2025. 

Des coups d’Etat à répétition 
Huit coups d’Etat en trois ans : le 
bilan des bouleversements poli-
tiques a été chargé ces dernières 
années sur le continent, qui a vu le 
Gabon, le Niger, le Burkina Faso, 
le Soudan, la Guinée et le Mali 
changer brutalement de régime. 
Maintenir des investissements et 
des programmes d’aide devient 
alors plus difficile, et plusieurs 
Etats développés et institutions in-
ternationales ont préféré suspendre 
leurs aides dans certains pays tou-
chés par des renversements de ré-
gime.

La dette américaine  
atteint un niveau record 
 
L’économie américaine accumule 
de plus en plus de dettes sans en 
voir la fin alors que les enjeux aug-
mentent, selon de récentes données 
gouvernementales. La dette pu-
blique américaine a augmenté pen-
dant la pandémie et a récemment 
dépassé les 34.000 milliards de 
dollars, soit un niveau record 
même en tenant compte de l’infla-
tion. La solvabilité à long terme 
des programmes de prestations so-
ciales tels que Medicare et la sécu-
rité sociale demeure un casse-tête 
pour le gouvernement fédéral. Une 
nouvelle bataille autour du plafond 
de la dette se profile au début de 
l’année prochaine, puisque l'accord 
conclu pour l’augmenter en mai 
dernier expire en janvier 2025. Au 
cours du siècle dernier, la dette fé-
dérale américaine est passée de 
403 milliards de dollars corrigés de 
l’inflation en 1923 à 33.170 mil-
liards de dollars en 2023. Le ratio 
dette américaine/PIB a dépassé 
100% en 2013 et s'élève actuelle-
ment à 123%, selon le Fonds mo-
nétaire international (FMI). Le 
Japon a le ratio dette/PIB le plus 
élevé, soit 255%. Sa dette natio-
nale dépasse 100% de son PIB de-
puis plus de deux décennies. La 
dette nationale de la Chine dépasse 
80% de son PIB, selon les données 
du FMI.  
 

MONNAIES :  
Le dollar au plus haut 

depuis six semaines face 
à l'euro 

 
Le dollar a atteint mardi, face à 
l'euro, son plus haut niveau depuis 
six semaines, aidé par la fermeté des 
taux américains, une modification 
des anticipations de politique moné-
taire et un effet de saisonnalité. Vers 
21H30 GMT, le billet vert prenait 
0,26% face à la monnaie unique, à 
1,0854 dollar pour un euro. Plus tôt, 
il est monté jusqu'à 1,0822 dollar, 
pour la première fois depuis mi-dé-
cembre. Pour Shaun Osborne, de 
Scotiabank, l'inflexion de la devise 
commune à 20 pays européens pour-
suit un mouvement entamé il y a 
deux semaines, durant lequel l'euro 
est apparu "vulnérable".  C'est aussi 
le reflet, selon lui, de l'évolution des 
projections du marché quant à la po-
litique de la banque centrale améri-
caine, la Réserve fédérale (Fed). 
Après avoir parié sur sept baisses de 
taux en 2024, les opérateurs n'en at-
tendent plus que cinq. Côté Banque 
centrale européenne (BCE), les in-
vestisseurs ont aussi modéré leurs at-
tentes, mais espèrent toujours voir le 
principal taux directeur réduit de 
1,30 point de pourcentage sur l'an-
née, selon Ruta Prieskienyte, de 
Convera, soit davantage que le 1,25 
point projeté pour la Fed. Les écono-
mistes s'attendent à un statu quo mo-
nétaire de la BCE à l'issue de sa 
réunion de jeudi. Les cambistes 
écouteront avec attention les propos 
de la présidente de l'institution, 
Christine Lagarde, lors de sa confé-
rence de presse. Lors de son passage 
au Forum économique mondial de 
Davos, la responsable a jugé "proba-
ble" qu'une majorité des membres du 
Conseil des gouverneurs de la BCE 
se prononce pour une baisse de taux 
cet été. Davantage qu'à la communi-
cation de la BCE, Shaun Obsorne at-
tend une réaction à la publication, 
vendredi, de l'indice PCE des prix à 
la consommation aux Etats-Unis, le 
plus suivi par la Fed.

Le soutien financier à l’Afrique en zone 
de turbulences

Conséquence de la guerre en Ukraine, mais aussi des coups d’Etat au Sahel, les montants d’aide au développement  
et les investissements à destination du continent sont en nette diminution. 

CHINE :  
La banque centrale va abaisser un taux de référence  

pour soutenir l'économie
La banque centrale chinoise a an-
noncé mercredi une baisse pro-
chaine du taux de réserve 
obligatoire des banques, une me-
sure destinée à parer à l'essouffle-
ment de la croissance dans la 
deuxième économie mondiale. Le 
taux de réserve obligatoire (RRR) 
est la part des dépôts que les 
banques sont tenues de garder 
dans leurs coffres. Ce ratio sera 
abaissé de 0,5 point, a précisé le 
gouverneur de la banque centrale, 
Pan Gongsheng, cité par les mé-
dias d'Etat. La mesure doit per-
mettre aux banques commerciales 
de prêter davantage aux entre-
prises pour soutenir l'économie 
réelle. Elle sera effective à comp-
ter du 5 février et doit permettre 
d'injecter quelque 1.000 milliards 
de yuans (128,7 milliards d'euros) 
dans l'économie, selon la banque 
centrale. La dernière baisse du 
RRR, jusque-là fixé à environ 
7,4%, remontait à septembre 2023. 
Cette annonce mercredi intervient 
après une succession d'indicateurs 
en demi-teinte pour la deuxième 
économie mondiale. La Chine a 

signé l'an dernier l'une des crois-
sances les plus faibles en trois dé-
cennies, selon des chiffres 
officiels. Le pays a malgré tout vu 
en 2023 son produit intérieur brut 
(PIB) croître de 5,2% sur un an, 
mais la comparaison se fait avec 
2022 lorsque les restrictions 
contre le Covid-19 avaient lourde-
ment pénalisé l'activité. Entre le 
troisième et quatrième trimestres, 
comparaison plus fidèle de la 
conjoncture, le rythme est bien 
plus modeste (+1%) pour le géant 
asiatique. La déflation s'est par ail-
leurs poursuivie en décembre pour 
le troisième mois consécutif en 
Chine, signe de consommation 
atone et à rebours des principales 
économies, en proie elles à l'infla-
tion. L'activité est notamment pé-
nalisée par les incertitudes sur le 
marché du travail et le ralentisse-
ment économique mondial qui 
pèse sur la demande en biens chi-
nois et donc sur l'activité de mil-
liers d'usines. La situation du 
secteur immobilier, avec son lot de 
promoteurs au bord de la faillite et 
de logements inachevés, est égale-

ment un important obstacle à la 
croissance. Ce secteur, avec celui 
de la construction, a longtemps 
contribué au quart du PIB de la 
Chine et constituait un important 

vivier d'emplois. En décembre, les 
principales villes de Chine ont de 
nouveau enregistré une baisse des 
prix de l'immobilier sur un mois, 
selon les chiffres officiels.
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ALLEMAGNE: 

Des manifestations massives pour dénoncer  
l’extrême droite

Près d’un million de personnes ont battu le pavé en Allemagne au cours du week-end, en signe de protestation contre le parti d’extrême droite AfD. 
Outre-Rhin, le mouvement est sous le feu des critiques, accusé d’avoir des liens avec un projet de « remigration ». Le mouvement a pris de l’ampleur 

ces derniers jours et plus particulièrement ce week-end. 

Plus de 1,4 million de per-
sonnes ont manifesté en Alle-
magne ce week-end pour 

protester contre l’extrême-droite 
d’après les décomptes de l’organi-
sation Friday for Future et l’alliance 
citoyenne Campact, collectifs à 
l’initiative des rassemblements. 
Munis de pancartes, les manifes-
tants ont battu le pavé dans plu-
sieurs grandes villes allemandes, 
ciblant le parti d’extrême droite Al-
ternative pour l’Allemagne (Alter-
native für Deutschland, AfD), 
scandant notamment des slogans 
tels que « Plus jamais ça », « Contre 
la haine » et « Défendons la démo-
cratie ». Hormis Berlin, Francfort 
ou encore Munich, des mobilisa-
tions ont aussi été signalées à 
Braunschweig (nord), Erfurt et Kas-
sel (centre). Signe du large spectre 
que rassemblaient ces manifesta-
tions, des personnalités politiques, 
des leaders religieux et des entraî-
neurs de la Bundesliga, le cham-
pionnat de football allemand, 
avaient appelé la population à se 
mobiliser contre l’Alternative pour 
l’Allemagne (AfD). Mais pour 

quelle raison ce mouvement a-t-il 
été dirigé contre l’AfD ? D’après la 
presse allemande, le parti d’extrême 
droite est sous le feu des critiques 
en raison de ses liens supposés avec 
un projet controversé d’expulsion 
massive de personnes d’origine 
étrangère. 

Une réunion secrète fait l’effet 
d’une bombe 

Le 10 janvier dernier, le média 
d’investigation allemand Correctiv 
dévoilait un rapport accablant dans 
lequel on apprend qu’une réunion 
secrète aurait réuni en novembre 
dernier des membres de l’AfD et 
des personnalités de la mouvance 
identitaire allemande, note Euro-
news. Parmi elles, une figure très 
controversée : l’Autrichien Martin 
Sellner. Lors de la rencontre, ce 
dernier aurait notamment présenté 
sa vision de la « remigration » des 
immigrés, qui concerne aussi des 
citoyens allemands. De quoi faire 
un tollé. Si l’AfD a confirmé la 
présence de ses membres à la réu-
nion, il a en revanche nié adhérer 
au projet de « remigration » porté 
par Martin Sellner. Mais en un rien 

de temps, les révélations ont fait 
l’effet d’une bombe outre-Rhin, 
suscitant une vague de critiques 

contre les instances du parti. Des 
personnalités de l’ensemble de la 
classe politique du pays dont le 

chancelier Olaf Scholz ont exprimé 
en réponse leur soutien aux mani-
festations massives dans le pays.

 SAHARA OCCIDENTAL :  
Le Maroc poursuit ses violations des droits de l’Homme

Les violations des droits de 
l’Homme se sont poursuivies en 
2023 dans les territoires sahraouis 
occupés, où des militants sont mu-
selés, harcelés, surveillés, et dans 
certains cas, condamnés à de 
longues peines d’emprisonnement 
par les autorités d’occupation maro-
caines, a indiqué l’organisation 
Human Rights Watch (HRW). Dans 
son rapport annuel de 2024, HRW a 
rapporté que les autorités d’occupa-
tion marocaines « musellent les ac-
tivistes des droits humains et de 
l’indépendance du Sahara occiden-
tal en les soumettant au harcèle-
ment, à la surveillance et, dans 
certains cas, à de longues peines 
d’emprisonnement faisant suite à 
des procès inéquitables ». Elle a cité 
dans ce sens, le cas des 19 Sah-

raouis (du groupe Gdeim Izik) tou-
jours en prison après avoir été 
condamnés à l’issue de deux procès 
inéquitables, en 2013 et 2017, en 
raison de leur lutte pacifique pour le 
droit du peuple sahraoui à l’autodé-
termination. Dans son rapport, 
l’ONG note que « lors de ces deux 
procès, les tribunaux (marocains) se 
sont appuyés presque entièrement 
sur leurs aveux à la police pour les 
condamner, sans enquêter sérieuse-
ment sur les allégations selon les-
quelles les accusés les avaient 
signés sous la torture ». Par ailleurs, 
HRW a évoqué la visite qu’avait ef-
fectuée, en septembre dernier, l’en-
voyé personnel du secrétaire 
général des Nations unies pour le 
Sahara occidental, Staffan de Mis-
tura, dans la région, pour la pre-

mière fois depuis sa nomination, en 
2021, mais aussi, « les missions 
constructives » annoncées en mars 
2023, par le Haut-Commissaire des 
Nations unies aux droits de 
l’Homme, presque huit ans après la 
dernière visite de l’Agence onu-
sienne pour les réfugiés (HCR). 
Dans ce document, l’ONG a rappelé 
le statut du Sahara occidental, 
considéré comme un « territoire non 
autonome » par l’ONU, occupé par 
le Maroc en 1975 après le départ 
des Espagnols. Il est rappelé égale-
ment dans le rapport, qu’en 1991, le 
Maroc et le Front Polisario, seul et 
unique représentant du peuple sah-
raoui, avaient accepté un cessez-le-
feu négocié par les Nations unies 
afin de préparer un référendum sur 
l’autodétermination qui n’a jamais 

eu lieu. L’ONG s’est intéressée, par 
ailleurs, à la situation des droits de 
l’Homme au Maroc, en mettant en 
lumière le cas des 40 militants du 
mouvement de protestation de la ré-
gion du Rif, toujours en détention 
arbitraire, pour avoir exprimé en 
2017 leur colère contre les condi-
tions socio-économiques locales. 
Parmi les personnes condamnées fi-
gure l’un des leaders du Hirak, Nas-
ser Zefzafi. Rabat est critiqué aussi 
par l’ONG pour n’avoir mené au-
cune « enquête crédible et indépen-
dante ni offert une indemnisation 
appropriée » aux survivants et aux 
familles des victimes du drame des 
demandeurs d’asile et des migrants, 
brutalement tués à la frontière entre 
le Maroc et l’enclave espagnole de 
Melilla, en juin 2022.

IL-76 ABATTU EN RUSSIE:  
"Une action délibérée et consciente" 

L'attaque du régime de Kiev contre 
l'Il-76 était une action délibérée et 
consciente, déclare le ministère 
russe des Affaires étrangères. Mos-
cou condamne résolument l'attaque 
de l'armée ukrainienne contre un 
Iliouchine Il-76 russe, "c'est une 
action délibérée et consciente", a 
déclaré ce mercredi 24 janvier le 
ministère russe des Affaires étran-
gères. 'Les structures internatio-
nales, les gouvernements 

nationaux et la communauté mon-
diale doivent condamner cette at-
taque terroriste et les autres crimes 
du régime de Kiev. Leur silence si-
gnifiera un soutien à sa barbarie et 
à ses habitudes terroristes", a indi-
qué le ministère dans un communi-
qué. Selon la diplomatie russe, "cet 
attentat montre clairement l'incapa-
cité du régime de Kiev à négocier". 
"Il est évident que le régime crimi-
nel de Zelensky, soutenu par les 

États-Unis et leurs satellites de 
l'Otan, représente une menace 
réelle et significative non seule-
ment pour la Russie, mais aussi 
pour l'Ukraine elle-même, ses ci-
toyens et le monde entier", pour-
suit le ministère. 
Il-76 abattu avec des prisonniers 

de guerre à bord 
L'armée ukrainienne a abattu un 
avion de transport militaire Iliou-
chine Il-76 dans la région russe de 

Belgorod. L'appareil transportait 65 
prisonniers de guerre ukrainiens à 
échanger. Tous les prisonniers à 
bord, ainsi que les six membres 
d'équipage et trois accompagnateurs 
sont morts, soit un total de 74 per-
sonnes. Selon le ministère russe de 
la Défense, Kiev était au courant du 
transport imminent de prisonniers 
pour échange, qui devait avoir lieu 
plus tard dans la journée du 24 jan-
vier.

Le Kremlin annonce disposer d'infos fiables sur la présence 
de mercenaires français en Ukraine

Alors que la France affirme qu’elle 
ne peut rien faire pour empêcher ses 
ressortissants d’aller faire la guerre 
en Ukraine, Moscou assure avoir des 
informations dignes de foi sur la pré-
sence de mercenaires français dans 
les rangs de l’armée de Kiev. Des 
mercenaires français combattent aux 
côtés de l’armée ukrainienne, la Rus-
sie a des informations fiables à ce 
sujet, a déclaré ce mercredi 24 jan-
vier Dmitri Peskov, porte-parole du 

Président russe. "Nous insistons: 
nous disposons d'informations fia-
bles selon lesquelles il y a des ressor-
tissants français en Ukraine, des 
mercenaires français. Nous attirons 
également l'attention sur les déclara-
tions des représentants français selon 
lesquelles ils ne peuvent rien faire 
contre ceux qui veulent participer à 
ce massacre en Ukraine. Nous re-
grettons cette situation", a noté le 
porte-parole. Selon lui, Paris devrait 

prendre plus de soin de ses citoyens 
et leur "recommander vivement de 
ne pas prendre part aux actes large-
ment criminels du régime de Kiev", 
a-t-il noté. Le 17 janvier, la Défense 
russe avait indiqué avoir porté une 
frappe de précision sur un bâtiment 
à Kharkov qui avait abrité des mer-
cenaires français. Plus de 60 merce-
naires ont été tués et une vingtaine 
d’autre blessés, selon le ministère 
russe.

SELON  
UN EX-CONSEILLER  

DU PENTAGONE: 
Au moins 400  

Américains sont morts 
dans le conflit  

en Ukraine 

 
L’ancien conseiller du Pentagone, 
le colonel à la retraite Douglas 
McGregor affirme sur le réseau so-
cial X qu'au moins 400 Américains 
sont morts en Ukraine, et accuse 
les autorités américaines de cacher 
cette information. "Notre ami Lind-
sey Graham a déclaré que nous de-
vrions être très reconnaissants 
qu’aucun Américain ne soit mort 
en Ukraine. C’est un mensonge. 
Nous savons qu’au moins 400 
Américains sont morts, qu’ils 
soient entrepreneurs ou en uni-
forme. Notre administration ne le 
dira pas et cela ne sera pas publié 
dans les médias", a-t-il écrit.  

Abandon de l'armée  
ukrainienne 

De nombreux mercenaires étran-
gers recrutés par l'Ukraine choisis-
sent rapidement de fuir le pays 
après avoir vécu l'horrible réalité 
du champ de bataille, a déclaré un 
officier ukrainien à CNN en no-
vembre dernier. "Ce n’est pas le 
genre de guerre pour laquelle nous 
nous sommes engagés", avancent-
ils. Le militaire a souligné que la 
plupart de ces mercenaires vien-
nent participer au conflit unique-
ment parce que cela sera "un bon 
point sur leur CV", mais ils ne 
comprennent pas ce qui les attend. 
En règle générale, ils ne soupçon-
nent pas dans quoi ils s’embar-
quent.
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Le prochain sommet arabe se tiendra  
à Bahreïn le 16 mai

Le secrétaire général de la Ligue arabe, Ahmed Aboul-Gheit, a annoncé, jeudi, que le prochain sommet arabe  
se tiendrait à Bahreïn le 16 mai. 

L 'organisation panarabe a indiqué 
dans un communiqué que le roi 
de Bahreïn, Hamed ben Issa Al 

Khalifa a reçu, jeudi à Manama, 
Aboul-Gheit et la délégation qui l'ac-
compagnait. Selon le communiqué, 

Aboul-Gheit a souligné que sa réunion 
avec le roi "marque le début du proces-
sus de préparation conjoint entre le se-
crétariat général de la Ligue arabe et le 
royaume de Bahreïn pour le prochain 
sommet arabe qui doit se tenir à Bah-

reïn en session ordinaire le 16 mai, 
pour la première fois dans l'histoire du 
pays". Et d'ajouter: "J'ai toute 
confiance dans la capacité de Bahreïn 
à accueillir un sommet réussi à tous 
égards. Il a été convenu d'intensifier le 

travail conjoint entre le gouvernement 
de Bahreïn et le secrétariat général 
dans la période à venir afin d'accélérer 
l'achèvement de toutes les dispositions 
nécessaires pour que le sommet se dé-
roule de la manière souhaitée".

CONSEIL DE SÉCURITÉ:  
Plusieurs délégations dénoncent les violations sionistes  

du droit international à Ghaza

CENTRE DU NIGERIA :  
Couvre-feu décrété après de nouvelles attaques meurtrières

Plusieurs délégations participant au 
débat public trimestriel sur la situa-
tion au Moyen-Orient, notamment 
en Palestine occupée, ont dénoncé 
les graves violations du droit inter-
national commises par l'entité sio-
niste à Ghaza, et salué la saisine par 
Pretoria de la Cour internationale de 
Justice (CIJ) à propos du génocide 
en cours dans l'enclave palesti-
nienne. Au cours de ce débat qui a 
pris fin mercredi soir, près de 70 dé-
légations ont pris la parole sur la si-
tuation à Ghaza. Si la majorité des 
orateurs ont appelé à un cessez-le-
feu immédiat et à une solution à 
deux Etats viable, nombre d’entre 
eux se sont également montrés 
préoccupés par les graves violations 
du droit international attribuées à 
l'entité sioniste durant son agression. 
A ce titre, le représentant de la Mau-
ritanie, au nom de l’Organisation de 
la coopération islamique (OCI), a 
dénoncé les atrocités commises par 
les forces sionistes, qui rappellent la 
tragédie de la "Nakba". Il a déclaré 
que l'occupant "veut anéantir l’iden-
tité palestinienne et entrave l’ache-
minement de l’aide humanitaire". Il 
a rappelé les risques de contagion, 
notamment en Cisjordanie occupée, 
avant de demander que les responsa-
bles de violations des droits humains 
rendent des comptes. Il a aussi dé-
ploré que le Conseil de sécurité n’ait 
pas pris de mesures pour faire res-
pecter ses propres résolutions et met-

tre un terme au génocide perpétré par 
l'entité sioniste. Il a aussi exhorté ce 
Conseil à agir, avant de souligner la 
nécessité d’ouvrir des couloirs hu-
manitaires à Ghaza et d’apporter une 
protection internationale aux Pales-
tiniens. Pour sa part, le représentant 
de Cuba a appelé à mettre fin au gé-
nocide sioniste contre le peuple pa-
lestinien. Réitérant l’exigence 
exprimée par son pays d’un cessez-
le-feu immédiat, il a estimé que la 
mobilisation urgente de l’aide huma-
nitaire, sous la coordination des Na-
tions unies, est essentielle pour faire 
face à la situation catastrophique à 
Ghaza. Pour cela, a-t-il dit, "il faut 
que le gouvernement américain 
cesse de paralyser le Conseil de sé-
curité et que cet organe remplisse 
son mandat pour mettre fin aux pu-
nitions collectives infligées par la 
puissance occupante, à l’encontre de 
la population palestinienne". La Tu-
nisie et la Syrie ont, de leur côté, 
également dénoncé les "desseins im-
périalistes" de l'entité sioniste visant 
à annihiler les populations palesti-
niennes, réclamant "une intensifica-
tion des efforts internationaux pour 
mettre un terme à cette situation". 

La plainte de Pretoria auprès  
de la CIJ fortement soutenue 

Par ailleurs, plusieurs délégations, 
dont la Colombie, Cuba, l’Irak et le 
Bangladesh, ont salué la saisine de 
la CIJ par l’Afrique du Sud et rap-
pelé au Conseil de sécurité ses res-

ponsabilités, lui demandant d’appli-
quer ses propres résolutions. Le 29 
décembre dernier, l’Afrique du Sud 
a intenté auprès de la CIJ un procès 
contre l'entité sioniste pour crimes 
génocidaires à Ghaza, rappelle-t-on. 
Dans ce sens, le représentant de 
l’Irak a dénoncé le pilonnage aveu-
gle de Ghaza par l'entité sioniste, 
avant de déplorer que le Conseil 
n’ait pas pu empêcher ce génocide. 
Il a aussi appuyé la procédure intro-
duite par l’Afrique du Sud devant la 
CIJ. Face à cette inertie du Conseil, 
Cuba et le Bangladesh ont déploré 
l’usage du droit de veto qui fait obs-
tacle, en dépit du consensus interna-
tional, à la mise en place d’un 
cessez-le-feu à Ghaza. Le représen-
tant du Bangladesh a déploré la 
crise humanitaire à Ghaza et la bru-
talité de l'entité sioniste. Il a regretté 
que les Nations unies, en particulier 
son Conseil de sécurité, n’aient pas 
été capables d’empêcher les bom-
bardements à Ghaza et la perte de 
vies civiles, en dépit d’une majorité 
de deux tiers à l’Assemblée géné-
rale en faveur d’un cessez-le-feu. Il 
a félicité l’initiative de l’Afrique du 
Sud auprès de la CIJ. Dans le même 
contexte, le représentant du Brésil a 
répété ce que son pays demande de-
puis des semaines au Conseil de sé-
curité : "Un cessez-le-feu immédiat 
à Ghaza, avant qu’il n’y ait plus rien 
à sauver". "Tel est l’appel urgent de 
la communauté internationale, tra-

duit dans de puissantes résolutions 
de l’Assemblée générale, adoptées 
face à l’inaction du Conseil", a-t-il 
rappelé. La représentante de la Co-
lombie a, quant à elle, exigé la ces-
sation immédiate des agressions 
afin de mettre fin à la spirale de vio-
lence compromettant la paix et la 
sécurité au Moyen-Orient depuis 
octobre dernier. Et elle a salué la 
saisine de la Cour internationale de 
Justice par l’Afrique du Sud, préci-
sant que la Colombie "suivra atten-
tivement tout développement et 
pourrait éventuellement prendre des 
mesures judiciaires additionnelles 
en soutien au processus". Le débat 
au Conseil de sécurité sur la situa-
tion au Moyen-Orient est intervenu 
au moment où la CIJ s'apprête à 
rendre vendredi à 13H00 (12H00 
GMT) sa décision sur des mesures 
urgentes réclamées par l'Afrique du 
Sud qui a porté plainte contre l'en-
tité sioniste pour génocide ciblant 
les Palestiniens de Ghaza. La Cour, 
plus haute juridiction de l'ONU, 
pourrait potentiellement ordonner à 
l'entité sioniste d'arrêter son agres-
sion en cours à Ghaza, lancée de-
puis le 7 octobre dernier, a-t-on 
indiqué. Pretoria souhaite que la CIJ 
émette des "mesures provisoires", 
des ordonnances d'urgence pour 
protéger les Palestiniens de Ghaza 
contre des violations de la Conven-
tion des Nations unies sur le géno-
cide.

Les autorités nigérianes ont instauré un 
couvre-feu mardi dans une partie de 
l'Etat du Plateau, dans le centre du Ni-
geria, après une recrudescence des vio-
lences sur le territoire depuis le mois 
de décembre. Caleb Mutfwant, gou-

verneur de l'Etat du Plateau, a ordonné 
un couvre-feu de 24 heures dans le dis-
trict du gouvernement local de Mangu, 
afin de lutter contre l'insécurité dans la 
zone, a déclaré son porte-parole dans 
un communiqué. "Seules les personnes 

avec des fonctions essentielles sont au-
torisées à se déplacer dans la zone de 
gouvernement local jusqu'à nouvel 
ordre", a indiqué Gyang Bere, direc-
teur chargé des relations presse et des 
affaires publiques du gouverneur. Pour 

l'heure, les autorités locales n'ont 
donné aucun détail sur les dernières 
violences. "Nous ne connaissons pas 
encore le nombre exact de victimes", 
a déclaré le capitaine Oya James, 
porte-parole de l'armée locale.

PALESTINE GHAZA : 
Le rejet par l'entité  

sioniste de la solution  
à deux Etats  

est "inacceptable",  
dit le chef de l'ONU 

 
Le rejet par l'entité sioniste d'une 
solution à deux Etats, avec un Etat 
palestinien indépendant est "inac-
ceptable" et risque de "prolonger 
le conflit", a déclaré mardi le se-
crétaire général de l'ONU devant 
le Conseil de sécurité.   "Le rejet 
clair et répété la semaine dernière 
de la solution à deux Etats au plus 
haut niveau de l'entité sioniste est 
inacceptable", a estimé Antonio 
Guterres lors de cette réunion du 
Conseil en présence de nombreux 
ministres des Affaires étrangères. 
"Ce refus, et le déni du droit du 
peuple palestinien à avoir un Etat, 
pourrait prolonger indéfiniment 
un conflit qui est devenu une me-
nace majeure pour la paix et la sé-
curité internationales", a-t-il 
ajouté à New York. "Le droit du 
peuple palestinien à construire 
son propre Etat totalement indé-
pendant doit être reconnu par 
tous. Et tout refus d'accepter la so-
lution à deux Etats par toute partie 
doit être fermement rejeté", a-t-il 
martelé. "L'occupation sioniste 
doit prendre fin", a réclamé Anto-
nio Guterres, répétant d'autre part 
à nouveau son appel à un "cessez-
le-feu humanitaire immédiat". Au 
total, 25.490 Palestiniens, en 
grande majorité des femmes, en-
fants et adolescents, sont tombés 
en martyrs depuis le début de 
l'agression sioniste sur Ghaza, 
selon les autorités sanitaires de 
l'enclave palestinienne. "La popu-
lation de Ghaza dans son ensem-
ble subit des destructions à une 
échelle et un rythme sans parallèle 
dans l'Histoire récente. Rien ne 
peut justifier la punition collective 
du peuple palestinien", a déclaré 
Antonio Guterres. Il a également 
réclamé l'ouverture de nouveaux 
points de passage pour l'aide hu-
manitaire vers la bande de Ghaza, 
toujours largement insuffisante 
pour plus de 2 millions d'habi-
tants.  

Début de la réunion de haut  
niveau du Conseil de sécurité 

sur la Palestineavec  
la participation de M. Attaf  

Les travaux de la réunion de haut 
niveau du Conseil de sécurité sur 
la question palestinienne, ont dé-
buté mardi à New York, avec la 
participation du ministre des Af-
faires étrangères et de la Commu-
nauté nationale à l'étranger, 
Ahmed Attaf, qui a été chargé par 
le président de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune. La réu-
nion mensuelle sur la situation au 
Proche-Orient, notamment dans 
les territoires palestiniens occu-
pés, doit débuter par une interven-
tion du Secrétaire général de 
l'ONU, Antonio Guterres, dans la-
quelle il va évoquer la situation 
humanitaire à Ghaza, en proie à 
une agression sioniste sauvage de-
puis le 7 octobre, et les difficultés 
rencontrées pour acheminer l'aide 
aux habitants. Chargé par le pré-
sident Abdelmadjid Tebboune, le 
ministre Ahmed Attaf est arrivé 
lundi à New York pour prendre 
part à cette réunion de haut niveau 
du Conseil de sécurité. Selon un 
communiqué du ministère des Af-
faires étrangères et de la Commu-
nauté nationale à l'étranger, cette 
réunion, à laquelle participe l'Al-
gérie comme seul membre arabe 
du Conseil de sécurité, s'inscrit 
dans le cadre des efforts et des dé-
marches visant à exercer davan-
tage de pression pour parvenir à 
un cessez-le-feu dans la bande de 
Ghaza, mettre fin à l'agression de 
l'entité sioniste et lever le blocus 
imposé par cette dernière aux ef-
forts de secours et d'aide humani-
taire.



DENIS BROGNIART 
EN PLEINE TOURMENTE : 

l'animateur fait son
entrée au musée Grévin,

grande découverte

Ce jeudi 2 février, alors qu'il est ac-
cusé depuis plusieurs jours d'avoir
eu un comportement humiliant avec
plusieurs de ses collègues à TF1,
Denis Brogniart a fait son entrée au
Musée Grévin en toute discrétion.
Denis Brogniart a fait son entrée au
musée Grévin ce jeudi 2 février
dans une ambiance 100% Koh-
Lanta, une émission qu'il présente
depuis plusieurs années et qui sera
à retrouver le 21 février prochain
sur TF1 pour une nouvelle saison
qui sera intitulée Le Feu Sacré.
L'animateur de 55 ans a été ac-
cueilli par Yves Delhommeau, di-
recteur général du Musée Grévin, et
Alexia Laroche-Joubert, présidente
d'ALP, la société de production de
l'émission. Il a été félicité avec les
équipes de création de Grévin - tant
pour la qualité du rendu du double
de cire que la reconstitution du
décor de la célèbre émission de TF1
- devant un parterre de nombreux
amis et de la famille de l'animateur.
Le papa de Lili et Violette s'est no-
tamment amusé à prendre la pose
aux côtés de son double sur la scène
du théâtre puis dans le décor de
l'émission entouré de certains an-
ciens aventuriers de l'émission tels
que Naoil, Candice, Moussa et Jé-
rémy, mais aussi Namadia,
Maxime, Amel, Olga, Aurélien,
Jesta et Benoit. Sa statue a été réa-
lisée par le sculpteur Stéphane Bar-
ret et le décor du jeu d'aventure par
les équipes de la Compagnie de
Alpes sous le regard d'ALP et de
Grévin, construits par la société
Prelud.

Je tiens à présenter mes excuses

Pour rappel, cet événement inter-
vient quelques jours seulement
après qu'il a été accusé d'avoir eu
un comportement humiliant avec
plusieurs de ses collègues de TF1,
dont Charlotte Namura. Dans le
magazine Voici, édition du 27 jan-
vier, il est écrit que Denis Brogniart
a eu un "comportement intolérable
à l'encontre de deux employées de
TF1". Selon un responsable syndi-
cal de la chaîne, cela n'est pas éton-
nant car le présentateur serait
"capable de colères humiliantes en
public, surtout avec les femmes".
"Je suis très engagé, perfectionniste
et à l'occasion de deux directs sur
TF1, où la pression est très intense,
j'ai eu des mots qui ont dépassé ma
pensée, des propos qui ont heurté
certaines personnes et je le regrette.
Rien ne justifie mon comportement,
qui faisait suite à certaines difficul-
tés. Ces faits isolés ne rendent pas
compte des relations privilégiées
basées sur le respect et la bienveil-
lance que j'entretiens avec les
équipes techniques et rédaction-
nelles des programmes auxquels je
participe depuis 30 ans. Je tiens à
présenter mes excuses à celles et
ceux que j'ai pu blesser", s'était
alors défendu l'animateur dans les
colonnes de l'hebdomadaire.

Des audios exclusifs ont été dévoi-
lés dans l'émission.Nouveaux
documents concernant la dispa-

rition de Delphine Jubillar, survenue dans
la nuit du mardi 15 au mercredi 16 dé-
cembre 2020 dans le Tarn. Pour rappel,
son époux Cédric, qui est en détention
provisoire depuis juin 2021 car il est ac-
cusé de l'avoir tuée, a été renvoyé devant
la cour d'assises du Tarn le 21 novembre
dernier, niant alors toujours son implica-
tion dans cette affaire. Ce jeudi 25 jan-
vier, de nouveaux audios exclusifs de
Séverine, qui a vécu d'avril à juin 2021
avec Cédric Jubillar, ont été dévoilés en
exclusivité dans Touche pas à mon poste.
Elle explique alors dans un premier
temps sa passion pour cette affaire, avant
même qu'elle ne rencontre Cédric : "Dès
le moment où elle a disparu, tous les
jours, comme j'étais en arrêt maladie, je
faisais des recherches partout."

Séverine, son histoire 
avec Cédric Jubillar

Michel Mary, journaliste du Nouveau
Détective, a ensuite expliqué qu'elle et

Cédric se sont rencontrés "à l'occasion de
battues (exploration systématique d'un
territoire pour retrouver quelqu'un, en
l'occurrence ici Delphine). "C'était une
petite histoire. On peut pas dire que je

sois tombée amoureuse de lui en si peu
de temps", révèle Séverine dans l'un de
ses audios. Et comme l'explique ensuite
Michel Mary, le fait qu'elle soit interve-
nue pour chercher le corps de Delphine,
alors qu'elle n'avait à priori aucun lien
avec cette affaire, a interpellé les gen-
darmes qui l'ont placée en garde à vue. Il
rappelle également que l'ancien co-dé-
tenu de Cédric Jubillar (qui est déjà venu
dans TPMP), "est, une fois libéré, allé
rencontrer Séverine pour lui dire d'aller
chercher avec lui le corps de Delphine à
un endroit précis." Mais finalement, rien
n'a été retenu contre Séverine, malgré
tous ces soupçons. Rappelons qu'elle a
déjà donné une interview pour Paris
Match, déclarant notamment au cours de
celle-ci: "Avec mon histoire avec Cédric,
j'en ai pris plein la gueule, on m'a traitée
de malsaine, alcoolo, droguée, mangeuse
d'hommes".

Il y a des douleurs qui restent vives. Brigitte Fossey l'a bien
fait comprendre à Jordan de Luxe qui voulait l'interroger
sur le sujet de l'amour et notamment sur l'homme qui est le
père de sa fille unique, Jean-François Adam, décédé en
1980. Brigitte Fossey était l'invitée de Jordan de Luxe ce 3
février 2023, sur C8, pour revenir sur sa superbe carrière,
démarrée lorsqu'elle était enfant, l'inoubliable héroïne de
Jeux interdits de René Clément, Lion d'or à la Mostra de
Venise 1952. Le film a connu une telle popularité dans le
monde entier que sa jeune actrice, seulement âgée de 5 ans,
a même rencontré la reine Elizabeth II. Aujourd'hui, la co-
médienne française de 76 ans possède toujours le même
regard magnifique. Elle partage désormais son charisme
avec une autre, sa fille, Marie Adam, née de son couple
avec le cinéaste Jean-François Adam. Si elle était ravie

d'évoquer son enfant dans Chez Jordan, il n'en était pas de
même lorsqu'il s'est agi d'aborder le sujet de l'amour. Quand
Jordan de Luxe souhaite aborder le thème de l'amour dans
l'émission, Brigitte Fossey prévient en disant "jardin se-
cret". Le présentateur sait qu'il y a des sujets dont elle ne
souhaite pas parler et il montre alors une photo de sa fille,
la comédienne Marie Adam (54 ans). Le visage de l'invitée
s'illumine alors : "Oh mon amour. Mon dieu ce qu'elle est
belle. C'est ma chérie, c'est Marie. Le mot Marie, c'est l'ana-
gramme du verbe aimer." Celle qui a joué la mère de So-
phie Marceau dans La Boum précise ensuite avoir eu sa
fille avec Jean-François Adam, "dans une autre vie". Puis,
elle se montre plus sévère : "N'allez pas trop loin, je ne re-
viendrai plus jamais sinon. Je vous mets en garde." Une
réaction qui oblige l'intervieweur à changer de chapitre.

Elle préfère parler de sa fille à qui elle fera une belle décla-
ration d'amour à la fin du show, soulignant la beauté de leur
relation, forte et sans jugement.

UN DRAME IL Y A QUATRE DÉCENNIES

Le nom du réalisateur Jean-François Adam est délicat pour
Brigitte Fossey car il réveille une terrible douleur. Celui qui
a été l'assistant de François Truffaut et Jean-Pierre Melville
s'est donné la mort le 15 octobre 1980 à l'âge de 42 ans.
Leur fille venait d'avoir 12 ans quand le drame s'est produit.
L'actrice vit aujourd'hui avec le chirurgien-dentiste Yves
Samama et profite de sa fille, ainsi que de son petit-fils. Un
enfant qui remplit sa vie de bonheur comme elle le dit en
s'adressant à sa fille : "Merci d'avoir mis au monde ce mer-
veilleux et beau garçon, si gentil. Merci."

DISPARITION DE DELPHINE JUBILLAR : 

Des audios exclusifs de Séverine, l'ex-compagne
de Cédric, dévoilés

"N'ALLEZ PAS TROP LOIN" : 

Brigitte Fossey refuse de parler du père 
de sa fille Marie Adam, qui s'est suicidé

Philippe Caverivière est connu pour son
humour implacable, mais il est peu bavard
sur sa vie privée. Le chroniqueur de
"Quelle époque !" aux côtés de Léa Salamé
et Christophe Dechavanne, s'est confié
comme rarement dans les colonnes de
"Télé Star", dans un entretien intimiste en
kiosques lundi 3 avril 2023. Il est la plume
derrière Nicolas Canteloup, officie sur RTL
dans sa chronique d'actualité incisive, ainsi
que dans Quelle époque ! sur France 2. On
le retrouvera d'ailleurs ce samedi aux côtés
de Léa Salamé et Christophe Dechavanne. 

SON CRÉNEAU : 

un humour cinglant, aux références poin-
tues et au verbe travaillé. Très présent
donc... mais peu bavard. En effet, s'il dé-
crypte l'actualité dans ses chroniques, il ne
raconte pas ou peu sa vie privée. Dans un
rare entretien accordé à Télé Star, en
kiosques lundi 3 avril 2023, l'auteur et jour-
naliste a pourtant accepté d'en dévoiler un

peu plus sur lui. Entre sa carrière, son hu-
mour et son goût pour les tatouages, il est
notamment revenu sur sa position vis-à-vis
de la paternité. Une position pour le moins
en retrait, puisqu'il assure ne pas vouloir
d'enfants : "Est-ce la perte de ma soeur qui
parle à mon inconscient ? Est-ce une lâ-
cheté ? Peut-être. Je ne suis pas allé chez le
psy", a-t-il confié à nos confrères. Un trau-
matisme qui l'a suivi toute sa vie. Lorsqu'on
lui demande quand il s'est aperçu qu'il était
drôle, l'acolyte de Léa Salamé admet que
ce n'est pas arrivé par hasard. L'humour, il
l'a développé très jeune, à cause de la mort
dramatique de sa soeur : "On a perdu une
soeur quand elle avait 7 ans d'une leucémie
et je faisais l'imbécile pour faire rire ma
mère", a-t-il répondu.

J'ai un humour méchant 
mais une tête de gentil couillon

A 51 ans, si l'humoriste est convaincu qu'il
ne veut pas avoir d'enfants, il file le parfait

amour avec sa compagne Sarah. En couple
depuis 16 ans et mariés depuis 2012, les
deux âmes soeurs s'étaient confiées à Gala
en décembre 2022, sur leur vie à deux. L'ar-
chitecte d'intérieur de 38 ans ne tarissait pas
d'éloges à propos de son drôle de mari :
"Quelqu'un de très simple, de très sincère
dans tout ce qu'il entreprend. Sa démarche
n'est jamais calculée", avait-elle déclaré. Et

de poursuivre : "Il a aussi un côté enfant qui
fait qu'il s'émerveille de tout (...) Il est beau-
coup plus léger que moi. Il m'apprend à ac-
cepter et affronter les épreuves de la vie."
Peut-être un petit défaut toutefois. "Il est
désordonné. Mais c'est un artiste, il a besoin
de ce désordre créatif. Moi je suis beaucoup
plus organisée, on est très complémen-
taires", avait-elle confié.

"EST-CE UNE LÂCHETÉ ?" : 

Philippe Caverivière (Quelle époque) avec Sarah 
depuis 16 ans, rares révélations sur son couple

Les stars de cinéma Al Pacino et Dolph
Lundgren y feront notamment une appari-
tion. Le 17 mai prochain marquera le coup
d’envoi de The Family Stallone, une émis-
sion de téléréalité consacrée à Sylvester
Stallone et sa tribu produite à destination de
Paramount +. Une plongée dans le quoti-
dien de Rocky et des femmes de sa vie, à

savoir son épouse Jennifer, et leurs trois
filles, Sophia, Sistine et Scarlet, mais au
cours de laquelle on devrait également croi-
ser du très beau monde.

Les vieux de la vieille

En début de semaine, une première

bande-annonce de The Family Stallone
a été publiée, laissant apparaître briè-
vement Al Pacino ainsi que Dolph
Lundgren en train de se fendre la poire
en compagnie de Sly. Un aperçu du
genre de convives que reçoivent les
Stallone chez eux. Malheureusement,
l’émission n’a pas encore de date de

diffusion pour la France malgré la pré-
sence du service de streaming de la Pa-
ramount dans l’Hexagone. En
attendant, vous pouvez déjà retrouver
Sylvester Stallone dans la série Tulsa
King, la première saison étant disponi-
ble sur la plateforme pour le public
français.

Il va y avoir du beau monde dans « The Family Stallone »,
la téléréalité de Sylvester Stallone

Des révélations ont été faites hier  jeudi 25 janvier dans "Touche pas à mon poste" sur l'affaire Jubillar, 
et plus précisément sur Séverine, l'ex-compagne de Cédric. 

Samedi 27 Janvier 2024



Annonce de la fondation 

du Théâtre national

professionnel 

de la RASD

Le Théâtre national algérien (TNA)

"Mahieddine Bachtarzi" abritera, sa-

medi, la projection de la pièce de théâ-

tre "El khatwa el akhira" (le dernier

pas), fruit d'une coproduction entre le

TNA et le Théâtre national sahraoui,

annonçant, par là même, la fondation

officielle du Théâtre national profes-

sionnel de la République arabe sah-

raouie démocratique (RASD), a

indiqué mercredi le directeur général

du TNA, Mohamed Yahiaoui. Lors

d'une conférence de presse accompa-

gné de la directrice du Théâtre national

sahraoui, Moumna Mohamed Salem,

M. Yahiaoui a annoncé que le TNA

"abritera, samedi 27 janvier, la projec-

tion de cette pièce de théâtre qui s'ins-

crit dans le cadre de la mise en oeuvre

de l'accord-cadre, signé en mars 2023

à Boujdour (camps de réfugiés sah-

raouis) entre le ministère de la Culture

et des Arts et le ministère sahraoui de

la Culture, visant à renforcer la coopé-

ration culturelle bilatérale et la fonda-

tion du Théâtre national sahraoui".

"Cette pièce est le fruit des formations

organisées en collaboration avec le

Théâtre régional de Sidi Bel Abbes et

l'Institut supérieur des métiers des arts

du spectacle et de l'audiovisuel

(ISMAS), au profit d'étudiants sah-

raouis dans différentes spécialités, en-

cadrés par des enseignants

spécialisés", a-t-il souligné. De son

côté, la directrice du Théâtre national

sahraoui, Mouna Mohamed Salem a

indiqué que cette grande œuvre théâ-

trale épique visait à "faire entendre la

voix du peuple sahraoui, en ce sens

qu'elle raconte sa tragédie et ses souf-

frances quotidiennes sous le joug de

l'occupation marocaine, ainsi que les

étapes charnières de sa lutte armée

pour son indépendance et le recouvre-

ment de sa liberté", soulignant que

l'œuvre sera "présentée le 27 février

prochain dans les camps sahraouis".

La responsable sahraouie a, également,

salué "les efforts du ministère de la

Culture et des Arts et de ses différents

établissements de formation et de leurs

formateurs, ainsi que le soutien perma-

nent de l'Algérie à la cause sahraouie

et l'encouragement reçu par la troupe

sahraouie qui a bénéficié d'une forma-

tion de haut niveau en la matière, dis-

pensée par des enseignants spécialisés,

en tant que noyau de la refondation du

théâtre sahraoui sur des bases profes-

sionnelles, et qui sera une arme cultu-

relle pour soutenir la cause sahraouie".

Pour sa part, le directeur du Théâtre ré-

gional de Sidi Bel Abbès, Rachid

Djourou, a évoqué les principales

étapes de la mise en œuvre de cette

œuvre réalisée par Issa Djekati, d'après

un texte d'Idris Kerkoua. Le directeur

du développement et de la promotion

des arts au ministère de la Culture et

des Arts, Cheddad Bezzai, a souligné

"la poursuite de l'accompagnement et

du soutien à la troupe théâtrale sah-

raouie à travers un programme d'ate-

liers de formations, afin d'acquérir des

compétences artistiques et techniques

dans les différents éléments du proces-

sus théâtral, la culture étant l'une des

sources importantes pour faire passer

le message de la cause sahraouie juste

de par le monde".

P
our la ministre, l'organisation de

ces assises qui se déroulent en

présence du ministre de l'Ensei-

gnement supérieur et de la Recherche

scientifique, Kamel Baddari, de respon-

sables d'instances officielles, de représen-

tants des secteurs ministériels et

d'experts, traduit "l'intérêt majeur qu'ac-

corde notre secteur à ce dossier straté-

gique". Ces assises auxquelles ont

participé l'ensemble des acteurs concer-

nés visent à "développer le système de

protection et de moderniser les méca-

nismes pour l'optimisation de l'efficacité

et l'obtention des résultats escomptés. La

protection du patrimoine est un devoir

national par excellence et un enjeu ma-

jeur pour l'Etat algérien", a-t-il expliqué.

L'amendement de ce texte de loi a plu-

sieurs objectifs dont le renforcement des

opérations juridiques et organisation-

nelles relatives à la protection du patri-

moine culturel algérien, la mise en place

des mesures à même d'intensifier les in-

terventions en matière de protection, la

protection de la propriété intellectuelle

des composantes du patrimoine culturel,

la création de nouveaux mécanismes de

valorisation et de promotion, la définition

des cadres d'exploitation économique des

monuments et sites archéologiques, outre

la modernisation et la numérisation des

outils scientifiques pour inventorier le pa-

trimoine culturel au niveau de l'ensemble

des organes concernés par cette opéra-

tion. Mme Mouloudji a annoncé, par ail-

leurs, l'organisation d'une rencontre inter-

nationale sur le patrimoine subaquatique

au cours "du 1er trimestre" de l'année en

cours. Concernant le patrimoine immaté-

riel, elle a rappelé que l'Algérie "compte

11 éléments immatériels sur les listes du

patrimoine culturel mondial de

l'UNESCO", ajoutant que le ministère de

la Culture et des Arts œuvre pour la clas-

sification de plus d'éléments immatériels,

le dernier en date étant le dossier "Cos-

tume féminin festif du grand Est algérien:

savoirs et compétences liés à la couture

et à la fabrication de bijoux de décora-

tion: la Guendoura et La Melhfa", déposé

en mars 2023. La ministre a, en outre, af-

firmé que "d'autres dossiers sont en cours

d'élaboration pour la classification de

plus de composantes immatérielles de

notre riche patrimoine ancré dans les ra-

cines de l'humanité". Les plénières ont

été marquées par des interventions d'ex-

perts algériens et étrangers sur les théma-

tiques liées à "la révision du système

juridique relatif à la protection du patri-

moine en Algérie : défis et perspectives",

"la place du patrimoine culturel dans les

études stratégiques" et "les moyens juri-

diques de récupération des biens culturels

pillés pendant la période coloniale". Qua-

tre (4) ateliers ont aussi été consacrés à

"la protection du patrimoine culturel im-

matériel", "la protection et l'exploitation

des biens culturels immobiliers", "les re-

cherches archéologiques" et "la protec-

tion des biens culturels mobiliers".

Vivre pleinement sa vie dans l'ouverture, le partage et le

respect des autres est une valeur universelle, érigée sur le

socle du vivre ensemble et de l'humanisme que l'auteure

Alima Abdhat prône dans ses poésies qui se dressent telle

une tribune pour revendiquer le bien être, dénoncer l'in-

justice et rappeler la profondeur historique de l'abjection

et la barbarie sioniste. Dans un entretien accordé à l'APS,

à l'occasion de la parution aux éditions Anep de, "Telle

une chair tatouée", son dernier recueil de poésie conçu

dans l'élan d'un bel hommage au pouvoir des mots, Alima

Abdhat livre sa vision d'intellectuelle engagée sur, entre

autre, le rôle de la poésie à permettre à l'individu de mé-

diter sa condition, miroir de celle de l'autre, et bien la sai-

sir pour se résoudre ensuite à aller de l'avant et tenter de

pousser au changement, défiant les contre-courants de

l'adversité. Ainsi, pense-t-elle, la poésie est un "Appel",

mais au sens d'"aspiration", "mobilisation" ou encore de

"revendication", qu'elle tente de traduire à travers le ly-

risme de la poésie, dont le rôle serait de "rompre les

digues et dégivrer les mers intérieures" en chaque indi-

vidu, estimant que le droit à disposer de sa vie est "le fon-

dement même de la liberté humaine" tout en se gardant,

de tout "individualisme" isolant car, précise-t-elle, "nous

vivons avec les autres". Parlant de son dernier recueil,

l'auteur explique qu'il est présenté comme une "illustra-

tion cinématographique", une métaphore consistant à "re-

cueillir des images et impressions disparates, oubliées et

reléguées voire refoulées aux arrière-plans, mais qui de-

meurent indélébiles comme des tatouages sur une chair

(d’où le titre du recueil)" qu'elle a tenté d'ordonner au

mieux dans un montage de "rushes" récupérés des "fonds

de tiroirs de la mémoire" pour les rendre en cinq théma-

tiques complémentaires d'une même vision existentielle.

"Les raisons qui motivent un auteur à écrire et publier

sont celles-là même qui poussent un cœur à battre : la vie"

a encore souligné la poétesse en réponse à une question

sur l'acte d'écrire et les raisons de la publication, justifiant

ses choix entre prose et texte versifié par la "présence de

logiques de sens, de sonorité et de rythme intrinsèques à

une poésie, qui exigent même parfois, un agencement

graphique".  "Imposer une forme en prose ou en vers à

un poème au mépris de sa texture, c’est le tuer et il n’en

restera, au mieux sur la feuille -devenue linceul-, qu’un

fœtus avorté", a-t-elle martelé. Evoquant la "frustration

d'un ressourcement inachevé dans la langue arabe clas-

sique", la poétesse rappelle son attachement naturel à ses

racines, précisant que dans ses poésies, l'utilisation du

Français n'intervenait que sur le plan formel, c'est à dire

celui de la langue, alors que le discours, lui, est entière-

ment dédié à la Culture et au terroir algériens. "Ecrire et

lire n'est en fait que penser et panser", affirme Alima Ab-

dhat qui relève que les tourments et les souffrances étaient

communs à l'auteur et au lecteur, et que l'appel à la vie et

au partage, exigeait de rappeler la profondeur historique

de la blessure palestinienne qui vit au rythme des géno-

cides et des crimes de guerre, lâchement perpétrés par

l'armée terroriste de l'entité sioniste. Dans "L'oiseau du

soleil", une des poésies poignantes de son dernier recueil,

Alima Abdhat rappelle, à qui voudrait bien l'entendre, la

détresse absolue du peuple palestinien par la voix d'un oi-

seau qui dit "venir d’un pays où les chemins sont des en-

tonnoirs menant tous à un Mur ...". Un pays,

poursuit-t-elle, "où le ciel est un dôme de fer bleu tel un

orage, hanté de dragons furtifs qui chuintent à briser le

Mur du son, se repaissent du sang de la terre, des arbres,

des sources, des humains, Hommes, femmes, enfants,

nourrissons, fœtus réduits au destin d’insectes emmurés,

grouillant dans le labyrinthe". Dans un plaidoyer poétique

aux vers libres déployés tel un réquisitoire à l'esthétisme

révolté, Alima Abdhat énumère les chefs d'accusations

sur lesquels les criminels de l'entité sioniste doivent ré-

pondre devant la justice et l'histoire.

PROTECTION DU PATRIMOINE CULTUREL:

Installation d'un groupe de travail 
pour l'élaboration d'une mouture 

du texte amendant la loi 

L'AUTEURE ALIMA ABDHAT: 

Au nom de la vie et du partage

Le musée public national Cirta de

Constantine a enregistré en 2023 un re-

cord de 23.400 visiteurs venus découvrir,

connaitre et admirer ses collections d’ob-

jets, a-t-on appris jeudi du directeur de

l'établissement. En 2022, le nombre de vi-

siteurs qui s’étaient rendus à ce musée

situé en plein cœur de la ville de Constan-

tine n’avait pas dépassé les 12.200, a dé-

claré M. Boujaatat khalid, précisant qu’en

2021, 12.875 visiteurs ont arpenté ses ga-

leries alors qu’en 2020 le nombre de vi-

sites n’avait pas dépassé 3.200. Quinze

pour cent (15%) des visiteurs qui s’étaient

rendus en 2023 au musée Cirta sont des

étrangers, a-t-il dit, mettant en avant la va-

riété des collections de ce musée dont des

collections d’antiquité rares de la période

numide entre autres. Considéré comme un

des plus grands musées d’Afrique, de par

sa collection imposante d’antiquités et des

œuvres d’art, le musée Cirta s’est lancée

dans une vaste opération d’information et

de médiatisation visant à promouvoir ses

potentialités parmi le large public, a indi-

qué le même responsable. Les efforts de

médiatisation mettant en valeur la richesse

de ce musée en matière de collections

d’objets retraçant des époques allant de la

préhistoire à la période islamique en pas-

sant par les périodes punique, romaine et

byzantine entre autres, ont largement

contribué à l’orientation du public vers les

galeries de ce musée, a-t-on fait savoir.

L’intensification des conférences scienti-

fiques autour du legs culturel matériel que

recèle ce musée, l’organisation de sorties

dans le cadre de l’initiative "la valise mu-

séale" ciblant notamment les établisse-

ments scolaires et la tenue d’ateliers

pédagogiques et artistiques ont été aussi

"pour quelque chose", a fait savoir la

même source qui a affirmé que les efforts

se poursuivent pour capter davantage de

visiteurs. En 2019, ce musée avait été vi-

sité par 10.606 visiteurs contre 12.630 vi-

siteurs en 2018 et 8.325 visiteurs en 2017,

a-t-on rappelé.

CONSTANTINE: 

Le musée Cirta enregistre un record 
de 23.400 visiteurs en 2023

La ministre de la Culture et des Arts, Soraya Mouloudji, a annoncé, jeudi à Alger lors de l'ouverture des assises

nationales sur la "révision du système juridique relatif à la protection du patrimoine culturel", l'installation au terme

des travaux d'un groupe de travail multisectoriel pour l'élaboration d'une mouture du texte amendant la loi 04-98

relative à la protection du patrimoine culturel et de ses textes d'application. 
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L e président de la République

a écrit sur son compte per-

sonnel sur les réseaux so-

ciaux: "félicitations à la sélection

nationale de handball pour sa double

qualification au Mondial et à la finale

du Championnat d'Afrique des Na-

tions..Merci pour cet exploit que

vous avez offert aux Algériennes et

Algériens, ce qui incombe aux res-
ponsables concernés de mobiliser

présentement et à l'avenir tous les

moyens au profit de cette sélection

afin qu'elle préserve sa performance

.. Je vous souhaite plein succès lors

de la finale".

RYAD MAHREZ : 

"Nous n'avons pas été
à la hauteur de notre

responsabilité"

Le capitaine de la sélection nationale de

football, Riyad Mahrez, a reconnu,

jeudi à Alger, la responsabilité des

joueurs dans l'élimination de l'équipe

dès le premier tour de la Coupe

d'Afrique des Nation, CAN-2023 (re-

portée à 2024) en Côte d’Ivoire, tout en

demandant des excuses auprès du peu-

ple algérien. "Nous n'avons pas été bons

et nous n'avons pas été à la hauteur de

notre responsabilité et moi le premier.

Nous avons quitté le premier tour deux

fois, ce qui était le troisième échec

consécutif, donc c'était difficile. Nous

nous excusons auprès de notre peuple.

Il y avait beaucoup de pression négative

autour de l'équipe nationale, et cela ne

nous a pas aidés.", a déclaré Mahrez, à

l'arrivée de l'équipe nationale, jeudi tard

dans la nuit, à l'aéroport international

"Houari Boumédiene" (Alger). Et

d'ajouter: "Nous sommes très tristes

pour le peuple algérien, et pour nos fa-

milles aussi, car nous jouons pour eux.

Nous espérons revenir sur le devant de

la scène avec un nouvel entraîneur et de

nouveaux joueurs. Je ne peux pas parler

de mes objectifs maintenant, car ce n'est

pas facile de sortir de cet échec. Je suis

le joueur le plus expérimenté de

l'équipe et j'aiderai les nouveaux arri-

vants à éviter la pression.". Pour le ca-

pitaine des Verts, la sélection algérienne

de football a "une merveilleuse généra-

tion de joueurs avec qui nous avons

remporté la Coupe d'Afrique et nous

avons continué sur la voie de la vic-

toire, mais l'échec a été lors de la phase

finale de la CAN". Interrogé sur son

avenir avec les Verts, Riyad Mahrez a

déclaré qu'il était "trop tôt pour parler

de mon avenir avec l'équipe nationale

algérienne, et le plus important c'est de

penser aux jeunes joueurs de notre sé-

lection".L’équipe nationale a complète-

ment raté sa participation à la

CAN-2023, en se faisant éliminer sans

gloire pour la deuxième fois de rang au

premier tour de la compétition après la

CAN-2021 (reportée à 2022) au Came-

roun. En terre ivoirienne, les Verts ont

fait match nul face à l’Angola (1-1) et

au Burkina Faso (2-2), avant de s’incli-

ner face à la Mauritanie (0-1), terminant

ainsi à la quatrième et dernière place du

groupe D. Cette élimination a mis fin à

la relation du sélectionneur national,

Djamel Belmadi avec la fédération al-

gérienne de football (FAF), et une sépa-

ration à l'amiable a été annoncée

mercredi par le président de la FAF,

Walid Sadi, dans un message publié sur

son compte X (ex-Twitter). "Je me suis

entretenu avec le sélectionneur natio-

nal, Djamel Belmadi, et nous sommes

parvenus à un accord pour une sépara-

tion à l'amiable", a écrit le patron de la

FAF. Après le match contre la Maurita-

nie, Belmadi avait salué ses joueurs

dans les vestiaires, leur annonçant que

c'était son dernier match avec les Verts.

Belmadi (47 ans) avait atterri sur le

banc du "Club Algérie" en août 2018,

en remplacement de Rabah Madjer. En

cinq ans et demi à la tête des Verts, Bel-

madi a remporté la CAN-2019 en

Egypte, avant d’essuyer deux échecs de

suite en phase finale de la CAN, en plus

d’une élimination en barrages du Mon-

dial 2022.

CAN-2023: 

Le sélectionneur
de la Tunisie annonce 

son départ
Le sélectionneur de la Tunisie Jalel

Kadri a annoncé mercredi qu'il quittait

son poste après l'élimination de son

équipe dès le premier tour à la Coupe

d'Afrique des nations (CAN) en Côte

d'Ivoire. Jalel Kadri, en poste depuis

janvier 2022, a annoncé sa décision

dans des déclarations télévisées à l'is-

sue du match nul (0-0) contre l'Afrique

du sud qui a scellé l'élimination des

"Aigles de Carthage" de la compétition

sans la moindre victoire. "Ma décision

est claire. J'ai un contrat qui fixe

comme objectif les demi-finales et

puisque cet objectif n'a pas été atteint

le contrat prend fin", a-t-il déclaré.

"C'est ma décision et c'est ce que mon

contrat stipule". La Tunisie a complè-

tement raté sa Coupe d'Afrique qu'elle

a quitté après le triste nul contre

l'Afrique du sud, qui, elle, a décroché

son billet pour le second tour.

La sélection algérienne de handball (messieurs) s'est qualifiée en

finale du Championnat d'Afrique des nations de la discipline

CAN 2024, en s'imposant devant le Cap Vert sur le score de 32

à 26 (mi-temps: 16-08), en demi-finale disputée jeudi soir au

Caire. Pour leur 14e finale continentale, les handballeurs algé-

riens défieront leurs homologues égyptiens, double tenant du tro-

phée, vainqueurs plus tôt ce jeudi contre la Tunisie sur le score

de 30 à 25. Avant d'atteindre cette finale, le Sept national, conduit

pas Farouk Dehili, a réussi un carton plein en remportant ses trois

matchs de poule (Gr. C), respectivement, contre le Gabon (31-

27), la Libye (34-19) et le Maroc (30-23), avant de valider son

ticket pour le dernier carré en dominant la RD Congo (36-23).

Les coéquipiers de Messaoud Berkous, recordman de participa-

tion au CAN avec neuf phases finales, ont déjà atteint leur ob-

jectif principal en décrochant la qualification au Mondial 2025,

et aborderont cette finale avec l'ambition de l'emporter après le

dernier sacre obtenu à Alger en 2014 contre la Tunisie (25-21).La

finale et le match de classement (3e-4e places) sont prévus sa-

medi dans la capitale égyptienne. L'équipe sacrée lors de cette

26e édition du Championnat d'Afrique de handball se qualifiera

directement aux Jeux olympiques de Paris 2024, alors que l'autre

finaliste et le troisième au classement disputeront un tournoi qua-

lificatif (TQO) en mars prochain. Les cinq premiers du CAN-

2024 représenteront le continent africain au mondial 2025 prévu

en Croatie, Danemark et Norvège.

*RÉSULTATS PARTIELS DES DEMI-FINALES :
Egypte - Tunisie 30-25

Algérie - Cap Vert 32-26
*Vendredi 26 janvier : repos

Samedi 27 janvier : finale et match 
de classement (3e-4e places).

Le président de la République félicite la sélection
nationale de handball après sa double

qualification au Mondial et la finale de la CAN

HANDBALL / CAN 2024 : 

L'Algérie bat le Cap Vert (32-26) et rejoint
l'Egypte en finale

Le premier tour de la 34e édition de la

Coupe d’Afrique des nations CAN-

2023 (reportée à 2024), clôturée mer-

credi soir, a permis à la Côte d’Ivoire,

pays hôte, de se qualifier miraculeuse-

ment aux 1/8es de finale. Mention spé-

ciale pour la Namibie et la Mauritanie

qui signent une qualification historique

au prochain tour. Les "Eléphants", vain-

queurs en match d’ouverture face à la

Guinée-Bissau (2-0), ont chuté à deux

reprises : face au Nigeria (0-1), puis sé-

vèrement face à la Guinée-équatoriale

(0-4). Avec trois points au compteur, les

Ivoiriens n’avaient plus le destin entre

les mains pour espérer se qualifier

parmi les quatre meilleurs troisièmes.

La défaite de la Zambie (Gr.F) mercredi

sur le score de 1-0, a propulsé les co-

équipiers de Seko Fofana au tour sui-

vant. Mardi, la Fédération ivoirienne

(FIF) a annoncé le limogeage du sélec-

tionneur français Jean-Louis Gasset. A

l’instar de la Côte d’Ivoire, l’Egypte,

sept fois championne d’Afrique, a dû

attendre son dernier match face au Cap-

Vert (2-2) pour valider, dans la douleur

son ticket au prochain tour, avec trois

points au compteur.Les "Pharaons", pri-

vés de leur capitaine Mohamed Salah,

forfait pour le reste du tournoi pour

blessure, doivent une fière chandelle au

Mozambique, qui a tenu en échec le

Ghana (2-2), grâce à deux buts marqués

dans le temps additionnel. Un résultat

synonyme d’élimination précoce pour

les " Black Stars", quatre fois cham-

pions d’Afrique. La surprenante équipe

du Cap-Vert a déjoué tous les pronos-

tics en terminant en tête du groupe B

face à deux anciens champions

d’Afrique. Le Sénégal, tenant du titre,

peut se targuer d’être la seule à avoir

fait le plein lors de la phase de groupes.

Les "Lions de la Teranga" ont bouclé le

premier tour en dominant la Guinée (2-

0), après avoir disposé auparavant de la

Gambie (3-0) et du Cameroun (3-1).

Dans ce groupe C, deux autres équipes

se sont qualifiées : le Cameroun, diffi-

cile vainqueur face à la Gambie (3-2),

et la Guinée en tant que l’un des meil-

leurs troisièmes. La sélection algé-

rienne (Gr.D) s’est fait éliminer sans

gloire au premier tour du tournoi pour

la deuxième fois de rang après la CAN-

2021 au Cameroun. Battus lors du der-

nier match face à la Mauritanie (0-1),

les "Verts" ont terminé bons derniers

avec 2 unités. La sensation a été réali-

sée par la Mauritanie (3e, 3 pts) qui se

qualifie aux 1/8es de finale pour la pre-

mière fois de son histoire, à l’occasion

de sa troisième participation (après

2019 et 2021). Les joueurs du sélec-

tionneur Amir Abdou ont signé face

aux Algériens leur premier succès en

phase finale. Les "Mourabitounes" ont

été devancés par l’Angola, leader avec

7 pts, et le Burkina Faso (4 pts).

La Tunisie passe à la trappe

A l’instar de l’Algérie, la Tunisie (Gr.E)

est également passée à la trappe en quit-

tant le tournoi prématurément, après

son nul face à l’Afrique du Sud (0-0).

La Namibie, quant à elle, est entrée

dans l’histoire en se qualifiant pour la

première fois en tant que meilleur troi-

sième, grâce au match nul décroché

face au Mali (0-0). Les "Aigles" ma-

liens terminent leaders avec 5 points

devant l’Afrique du Sud (4 pts). Enfin

dans le groupe F, la Zambie, cham-

pionne d’Afrique en 2012, a concédé

une grande désillusion en quittant la

compétition avec 2 points. Sur le plan

des statistiques, la meilleure attaque est

détenue par la Guinée-équatoriale avec

9 buts, devant le Sénégal (8 buts), tan-

dis que la meilleure défense revient

pour le moment à trois sélections : le

Nigeria, le Sénégal, et le Mali avec un

seul but encaissé. Au total, 88 buts ont

été marqués en 36 matchs joués jusque-

là, dont 9 sur penalty soit une moyenne

de 2,44/ match. 15 matchs nuls ont été

enregistrés dont deux scores vierges (0-

0). Le score le plus fréquent est le 1-1

(7 fois). La rencontre la plus prolifique

en buts est Guinée-équatoriale - Gui-

née-Bissau (4-2). 114 cartons jaunes

ont été distribués soit plus de 3 cartons

par match, contre 4 cartons rouges. Le

capitaine équato-guinéen, Emilio Nsue

termine le 1er tour, comme meilleur bu-

teur de la phase de groupes avec 5 réa-

lisations, devant l’international algérien

Baghdad Bounedjah et l’Egyptien Mos-

tafa Mohamed qui comptent 3 buts cha-

cun.

CAN-2023 : 

La Côte d’Ivoire miraculée, la Namibie 
et la Mauritanie dans l’histoire

Le président 
de la République 
M. Abdelmadjid 

Tebboune 
a félicité 

jeudi la sélection 
nationale de Handball

pour sa double
qualification au Mondial

et à la finale du
Championnat d'Afrique

des Nations 2024.
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ALLEMAGNE : 

L’Eglise protestante

touchée par les abus

sexuels, jusqu’à 9.355

mineurs potentiellement

concernés
Comme l’Eglise catholique, l’Eglise protes-
tante allemande est touchée de plein fouet par
les abus sexuels. Un rapport lève le voile.
Selon ce dernier, 2.225 cas d’abus sexuels ont
pu être comptabilisés, impliquant 1.259 cou-
pables, écrivent-ils, estimant que ce nombre
n’est que le « sommet de l’iceberg », car ils
n’ont pas pu étudier tous les dossiers.

JAPON : 

Shinji Aoba, auteur 

de l’incendie mortel 

du studio Kyoto Animation,

condamné à mort
L’incendie du studio Kyoto Animation est
l’un des crimes ayant fait le plus de victimes
au Japon. Trente-six personnes sont mortes
et plus de 30 ont été blessées. Il est l’auteur
de l’incendie criminel du studio Kyoto Ani-
mation (KyoAni) qui avait fait 36 morts en
2019. Shinji Aoba, 45 ans, a été condamné
jeudi à la peine de mort au Japon. Aoba était
jugé à Kyoto pour cinq chefs d’accusation,
incluant ceux de meurtre, tentative de meur-
tre et incendie criminel. 

Collision dramatique lors

d'un contrôle routier 

dans l'Oklahoma
La caméra embarquée d'un policier a filmé
le moment où il a failli perdre la vie lors d'un
contrôle routier, le 18 janvier à Oklahoma
City, dans l'Oklahoma. Une voiture a violem-
ment percuté le véhicule qu'il contrôlait. Le
policier et les deux personnes impliquées
dans l'accident devraient se remettre de leurs
blessures. 

Mort de l'actrice Jesse Jane,

à l'âge de 43 ans
Cindy Taylor, plus connue sous le nom de
Jesse Jane, était une actrice américaine. Elle
a été retrouvée morte ce mercredi 24 janvier
2024 à l'âge de 43 ans. Elle a été retrouvée
morte avec son petit ami Brett Hasenmueller
dans leur maison, à Moore, dans l'Oklahoma. 

Une voiture remplie de feux

d'artifice explose sur 

une autoroute chinoise

Une scène à la fois spectaculaire et dange-
reuse s'est déroulée sur une autoroute de la
province chinoise du Henan le 13 janvier,
lorsqu'une voiture transportant des feux d'ar-
tifice a explosé, provoquant un embouteil-
lage. Les pompiers sont rapidement arrivés
sur place pour éteindre les flammes. Per-
sonne n'a été blessé et les autorités enquêtent
sur la cause de l'incendie.

IRAN : 

Un hôpital 

en flammes à Téhéran

L’incendie a transformé le ciel nocturne en
une toile de fumée et de flammes. L’hôpital
Gandhi, l’un des principaux établissements
de santé de Téhéran, a été la proie d’un gi-
gantesque incendie, qui s’est déclaré ce jeudi,
entre 18 et 19 heures locales. A la tombée de
la nuit, l’immeuble de 25 étages était toujours
en flammes, dévoré de fond en comble, sur-
plombé d’une pleine lune couleur sang, ce
qui ajoutait une atmosphère surréaliste et tra-
gique à la scène déjà sinistre. L’origine de
l’incendie n’a pas été précisée dans l’immé-
diat et aucune victime n’a été signalée pour
l’heure.

DROGUE / BELGIQUE : 

Des sachets de cocaïne

retrouvés au cabinet 

de la ministre 

de l’Enseignement
Le suspect serait le fils d’une ancienne
ministre et actuelle députée socialiste.
Selon nos confrères de la Dernière
Heure, ces produits stupéfiants avaient
été retrouvés dans le bureau d’un em-
ployé du cabinet ministériel, lequel a été
immédiatement licencié avant d’être in-
terpellé dans le cadre d’une enquête
pour trafic de drogue.

ETATS-UNIS : 

Washington récupère

le corps d’une humanitaire

enlevée et tuée en Afghanistan

il y a plus de quinze ans
Cette travailleuse humanitaire et son
chauffeur afghan avaient été enlevés en
2008. Le corps d’une Américaine enle-
vée en Afghanistan il y a plus de quinze
ans a finalement été retrouvé par les au-
torités, vient d’annoncer la police fédé-
rale. La victime travaillait pour l’ONG
Asian Life Development (ARDLF)
lorsqu’elle a été kidnappée avec son
chauffeur afghan sur le chemin du tra-
vail.

ETATS-UNIS : 

Un condamné exécuté 

par inhalation d’azote,

une première mondiale
Condamné pour le meurtre d’une
femme commandité par son mari, Ken-
neth Smith avait échappé à une pre-
mière exécution par injection létale à
cause d’un problème pour installer la
perfusion intraveineuse. L’exécution de
Kenneth Smith, définitivement
condamné en 1996 pour le meurtre
d’une femme commandité par son mari,
est la première de l’année aux Etats-
Unis, où 24 ont été réalisées en 2023,
toutes par injection létale.

AFRIQUE DU SUD : 

Un meurtre lié à un trafic

de drogue à l’origine 

de l’incendie meurtrier 

de Johannesburg
Le sinistre avait tué 77 personnes, dont
12 enfants, dans la nuit du 30 au 31 août
2023. Celui qui avait frappé un immeu-
ble de Johannesburg dans la nuit du 30
au 31 août 2023, tuant 77 personnes
dont douze enfants. En tout cas, si l’on
en croit les confessions du principal sus-
pect qui a été mis en examen ce jeudi
pour 76 chefs d’homicides volontaires
et 86 tentatives.

La Colombie en proie aux

flammes, Bogota appelle 

à l'aide internationale
Le pays sud-américain lutte contre le
feu dans plusieurs régions et dans sa ca-
pitale. Des demandes d’assistance inter-
nationale ont été activées pour lutter
contre les 31 incendies ayant déjà brulé
600 hectares. La Colombie a lancé un
appel à l'aide internationale pour faire
face à une trentaine d'incendies de forêts
qui font rage dans plusieurs régions et
dans la capitale Bogota.

L
e nombre de Palestiniens tombés en martyrs dans les at-
taques sionistes dans la bande de Ghaza a atteint 25.900
depuis le début de l'agression sioniste le 7 octobre, a rap-

porté jeudi l'agence de presse palestinienne (Wafa).  L'armée sio-
niste a abattu 200 Palestiniens et en a blessé 370 autres au cours
des dernières 24 heures, selon l'agence  qui cite une source sani-
taire.  L'agression sioniste a fait au moins 64.110 blessés pales-
tiniens, a indiqué la même source, faisant remarquer qu'un grand
nombre de victimes se trouvent toujours sous des décombres et
que des personnels ambulanciers et de la défense civile ne peu-
vent pas les atteindre.  L'armée sioniste a ordonné jeudi aux ha-
bitants de la ville de Khan Younès, dans le sud de Ghaza,
d'évacuer leur foyer en préparation pour des bombardements pro-
chains.  D'après des sources locales, plus de 60.000 résidents sont

menacés d'être évacués de Khan Younès, et nombre d'entre eux
ont déjà commencé à évacuer pour échapper aux opérations sio-
nistes prévues dans la zone.

L’Etat du Plateau est le théâtre de violences intercommunautaires
meurtrières depuis Noël, quand près de 200 personnes ont été
tuées lors de raids sur des villages majoritairement chrétiens. Au

Nigeria, au moins 55 personnes ont été tuées dans deux nouvelles
attaques, mardi 23 et mercredi 24 janvier, dans l’Etat du Plateau
(centre), théâtre de violences intercommunautaires meurtrières
depuis Noël, a-t-on appris jeudi auprès de sources locales de la
Croix-Rouge nigériane. En dépit d’un couvre-feu imposé mardi
dans le district de Mangu, des écoles, des lieux de culte et des
maisons ont été incendiées et saccagées lors de ces deux attaques,
ont déclaré des responsables communautaires. La Mwaghavul
Development Association, une organisation regroupant des
membres de l’ethnie mwaghavul (majoritairement chrétiens), a
accusé des éleveurs musulmans fulani (peuls) d’avoir attaqué le
village de Kwahaslalek et tué « une trentaine de personnes ». Ce
bilan a été confirmé à l’AFP par un responsable des secours lo-
caux et une source humanitaire sur le terrain, sous le couvert de
l’anonymat.

GHAZA: 

Le nombre de Palestiniens tombés en martyrs
dans les attaques sionistes s'élève à 25.900

Deux attaques font plus de 50 morts 
dans le centre du pays

Le bilan du naufrage d’un navire  transportant des passagers sur-
venu dimanche dernier à Bahia de Todos los  Santos, près de la
ville de Salvador, dans l’Etat de Bahia, dans le  nord-est du Brésil,
s’est élevé à 8 morts, a indiqué mardi le service des  pompiers
local.Parmi les huit corps retrouvés jusqu’à présent, deux sont
des mineurs,  dont un adolescent. Le nombre exact de passagers
au moment du naufrage est  encore inconnu. Le commandant
Wellington Lemos Gagno, chef de l’autorité portuaire de  Bahia,
a déclaré lors d’une conférence de presse que le naufrage pourrait
être dû à une rixe entre passagers pour des questions d’argent.
«Une bagarre déplace le centre de gravité de ces petits bateaux,
leur  faisant perdre leur stabilité», a-t-il expliqué.    Le navire, du
nom de «Gostosao FF» avait des documents à jour, mais il  trans-
portait des passagers de manière irrégulière, car son immatricu-
lation  ne lui permettait d’être utilisé que pour des activités

sportives ou  récréatives.    Selon les données de la marine bré-
silienne citées par le journal Folha de  Sao Paulo, au moins 47
décès ont été enregistrés ces dix dernières années à  Bahia de
Todos los Santos en raison d’accidents de bateaux et de 238  nau-
frages.

BRÉSIL : 

NIGERIA : 

Le bilan du naufrage d’un navire 
dans le nord-est du pays s’élève à 8 morts

La sélection algérienne de handball (messieurs) s'est qualifiée en
finale du Championnat d'Afrique des nations de la discipline CAN
2024, en s'imposant devant le Cap Vert sur le score de 32 à 26 (mi-
temps: 16-08), en demi-finale disputée jeudi soir au Caire. Pour
leur 14e finale continentale, les handballeurs algériens défieront
leurs homologues égyptiens, double tenant du trophée, vainqueurs
plus tôt ce jeudi contre la Tunisie sur le score de 30 à 25. Avant
d'atteindre cette finale, le Sept national, conduit pas Farouk Dehili,
a réussi un carton plein en remportant ses trois matchs de poule

(Gr. C), respectivement, contre le Gabon (31-27), la Libye (34-19)
et le Maroc (30-23), avant de valider son ticket pour le dernier carré
en dominant la RD Congo (36-23). Les coéquipiers de Messaoud
Berkous, recordman de participation au CAN avec neuf phases fi-
nales, ont déjà atteint leur objectif principal en décrochant la qua-
lification au Mondial 2025, et aborderont cette finale avec
l'ambition de l'emporter après le dernier sacre obtenu à Alger en
2014 contre la Tunisie (25-21). La finale et le match de classement
(3e-4e places) sont prévus aujourd’hui dans la capitale égyptienne.

HANDBALL / CAN 2024 : 

L'Algérie bat le Cap Vert (32-26) et rejoint
l'Egypte en finale
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